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s Faisons éclater les frontières –

aussi en matière de présenta-

tion.

Nombre de frontières ont été

dépassées ou déplacées – si

tant est qu’elles ne sont pas

purement et simplement tom-

bées – ces dernières années

dans le monde des transports

publics et au SEV. Sont évidem-

ment visées en tout premier

lieu les frontières que nous

avons dans nos têtes. Le thème

«Faisons éclater les fron-

tières», véritable fil conducteur

de ce rapport social, invite à

regarder par-dessus le bout de

son nez ou au-delà des fron-

tières. Pour prendre les photos

grand format que vous allez

découvrir dans ce rapport, le

photographe Alexander Egger

a franchi moult frontières can-

tonales, nationales, linguis-

tiques et des mentalités. Mais

il a aussi fait éclater des fron-

tières en réalisant ses prises de

vue au moyen d’un appareil

photographique à orifice mi-

nuscule, dont la technique re-

monte aux origines de la pho-

tographie. Le film, exposé à la

lumière pendant plusieurs se-

condes, permet de réaliser des

photos en noir et blanc peu

contrastées. Vous découvrirez

le photographe et son appareil

en page 74 (adresses et édi-

teur). Le metteur en pages

Laszlo Horvath a, lui aussi,

franchi les frontières en pré-

sentant toutes les prises de

vue, à une exception près, per-

pendiculairement au texte. Ce

faisant, il nous contraint à voir

les choses sous un angle diffé-

rent, qui illustre de manière

subtile le thème de l’éclate-

ment des frontières.
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La CCT CFF et la CCT CFF Cargo ont rem-

placé l’ancien régime en matière de conditions

d’engagement du personnel. Telle était la vo-

lonté du Conseil fédéral et du Parlement expri-

mée au travers de la réforme I des chemins de

fer. Le SEV a accepté le défi. Les sections, les

sous-fédérations et les différents comités ont

discuté de la réforme I (désendettement, libre

accès, nouvelles conditions d’engagement du

personnel) et l’ont influencée au niveau poli-

tique pendant plusieurs années. Ce qui a rendu

possible le passage à l’ère de la CCT CFF le

1.1.2001, le nouveau régime ayant été vérita-

blement plébiscité par plus de 90 % des

membres qui se sont exprimés en votation gé-

nérale. Le SEV a atteint ses principaux objec-

tifs, à savoir le passage «à niveau» de l’ancien

statut des fonctionnaires à la CCT CFF et l’an-

crage du contrat social. En l’occurrence, le nou-

vel instrument que représentent les confé-

rences CCT s’est avéré être très précieux. Les

directives destinées à la délégation de négocia-

tions ont été discutées avec beaucoup d’enga-

gement de part et d’autre et fixées à un haut ni-

veau. Ce qui a permis de confier aux confé-

rences CCT des tâches qui étaient jusqu’ici dé-

volues au congrès SEV. 

Le nouveau régime appliqué en matière de

transports publics, basé sur la libre concurrence

entre les entreprises de transport, n’est pas sans

effets. Un processus de concentration se des-

sine en effet au travers d’accords de collabora-

tion, tels ceux liant le BLS et les CFF ainsi que

le MThB et les CFF. Le SEV préservera les inté-

rêts du personnel. Il salue sur le fond la colla-

boration entre les entreprises, considérant

qu’une concurrence effrénée ne saurait être un

objectif syndical. 

L’objectif visant à transférer le fret de la

route sur le rail constitue un véritable défi pour

les chemins de fer et leur personnel. La RPLP

favorise certes quelque peu le rail dans le jeu de

la concurrence avec les transporteurs routiers.

Il n’empêche. D’autres mesures sont indispen-

sables. La devise des entreprises ferroviaires est

de collaborer au niveau international. Celle des

syndicats est d’influencer les conditions de tra-

vail des chauffeurs de camion. La collaboration

CFF–FS doit porter ses fruits – bien entendu en

préservant les intérêts du personnel. L’objectif

visant le transfert du fret de la route sur le rail,

auquel le SEV souscrit pleinement, ne peut être

atteint autrement. 

Les négociations portant sur les CCT bus

ont été engagées dans le secteur des services de

bus. L’UTP se mue en association patronale.

Elle peine toutefois à convaincre tous ses

membres de la pertinence d’une CCT. Or,

celle-ci protège finalement les entreprises sé-

rieuses face au dumping social, puisqu’elle doit

être respectée lors des adjudications.

Les CCT CFF devront être renouvelées en

2003. La réforme II des chemins de fer sera

abordée. Le SEV entend contribuer à la façon-

ner. Et il y contribuera. Des CCT doivent deve-

nir une réalité dans le secteur des bus. Le SEV

fera bien de se soumettre à une réforme de

structures en douceur pour que son action soit

encore plus efficace et mobilisatrice. Le SEV se

penchera sur des formes de collaboration intel-

ligentes avec des syndicats de secteurs appa-

rentés et procédera à des essais. Enfin, le SEV

fera entendre sa voix au sein de l’USS dans le

domaine de la politique sociale en apportant sa

contribution par exemple à la réalisation de la

11e révision de l’AVS et à la 1re révision de la

LPP. 

Les membres fidèles et remuants, actifs et

retraités, femmes et hommes, ainsi que des res-

ponsables syndicaux motivés et efficaces don-

neront le meilleur d’eux-mêmes.

Je les en remercie. 

Ernst Leuenberger, conseiller aux Etats

Président SEV
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Le congrès SEV se déroulera cette année à l’en-

seigne d’un slogan combatif! En y regardant de

plus près, il s’avère toutefois que ce slogan s’intègre

très bien dans la lignée des revendications du mou-

vement ouvrier classique. S’il s’agissait au début de

faire éclater les rapports de dépendance des salariés

envers leurs patrons, il s’agit aujourd’hui de faire

éclater des frontières. Les frontières sont souvent sy-

nonymes de repli et d’obstacle au développement

dans nombre de domaines. Le SEV n’y fait pas ex-

ception. Les exemples ci-après démontrent que le

slogan SEV n’a pas été retenu à la légère et qu’il

doit être pris au sérieux. 

La nouvelle orientation donnée à la poli-

tique ferroviaire dans l’Europe unie s’est tra-

duite dans les faits. Non membre de l’UE, la

Suisse a procédé à ce changement de manière

autonome. Il sera ainsi possible, à l’avenir, que

des trains étrangers conduits par des collègues

cheminots étrangers traversent la Suisse en

empruntant notre réseau ferroviaire. Free Ac-

cess oblige. 

Par conséquent, le SEV a fait éclater une

frontière dans le domaine de la protection juri-

dique, avec le concours des syndicats des che-

minots allemands, autrichiens et luxembour-

geois. Une opération qui est naturellement

dans l’intérêt des membres SEV, susceptibles

dorénavant de conduire et d’accompagner des

trains suisses ailleurs en Europe. 

Les défis que les syndicats sont appelés à re-

lever dans le secteur du service public gagnent

en importance: suppressions, cessions, privati-

sations. Dans le même temps, les syndicats doi-

vent faire face à des baisses de recettes. Des pro-

jets communs et une collaboration plus étroite

seraient de nature à engendrer des synergies,

dans l’intérêt des membres. 

Par conséquent, le SEV a fait éclater une

frontière en matière de collaboration. Il étudie

en effet les possibilités de collaborer plus étroi-

tement avec les syndicats SSP et Communica-

tion. Il est envisageable que les trois parte-

naires rendent ainsi leur action plus efficace en

étant présents au bon endroit, de manière adé-

quate et en commun. Ce qui permettrait de

mieux faire valoir le point de vue syndical et de

lutter plus efficacement, tout particulièrement

dans le débat public et politique.

Tant les CFF que les ETC vivent de grands

chambardements. Non seulement les struc-

tures d’organisation sont régulièrement renou-

velées, mais des entreprises et des unités d’af-

faires entières sont divisées. Des professions se

métamorphosent rapidement au point que

l’impression se dégage que tous les éléments de

la mosaïque ont changé de place.

Par conséquent, le SEV fait éclater une fron-

tière en matière d’organisation. Sa structure,

basée sur des sous-fédérations, date du début

du XXe siècle. Une révision en douceur n’est

pas seulement judicieuse du point de vue du

temps qui s’est écoulé, mais aussi en raison des

changements qui caractérisent notre environ-

nement professionnel. Les membres ne méri-

tent-ils pas un SEV aussi performant que pos-

sible?

Prétendre que stagner c’est reculer est une lapalis-

sade. Il serait fatal d’espérer se soustraire à l’évolu-

tion en stagnant si les transformations continuent

de s’accentuer à un rythme élevé. Nous tous exi-

geons que le SEV oriente son action de manière à

empêcher que ses membres subissent des préju-

dices. Or, il ne peut le faire que s’il se réoriente pré-

cisément en fonction de cette exigence. Lorsque le

SEV fait éclater des frontières ou lorsqu’il est

contraint de le faire, il importe uniquement de sa-

voir si l’opération est profitable aux membres. Fai-

sons éclater nos frontières avant que d’autres ne

s’en chargent!
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Chiasso – dans le flux 

du futur trafic marchandises

La pression exercée par l’UE pour libéraliser le sec-

teur du fret a également été ressentie en Suisse. La

localité de Chiasso (TI) est devenue un champ

d’expérimentation et une tête de pont du processus

d’intégration qui doit mener à la coentreprise des

CFF et des Chemins de fer italiens (FS) en trafic

marchandises. Deux éléments essentiels sont appa-

rus qui ont conduit à l’annonce du report de la

coentreprise à des temps meilleurs: premièrement,

le planning par trop ambitieux et, secondement, les

cultures d’entreprise très différentes. L’expérience

acquise pendant plusieurs décennies par les em-

ployés qui collaborent quotidiennement, main

dans la main, à la frontière et par-delà la frontière

constitue à n’en pas douter un atout susceptible de

permettre de résoudre les problèmes qui se posent.

Giulio Santoro, responsable du centre d’excel-

lence de Cargo SI

Tu travailles à Chiasso depuis 14 ans et tu es res-

ponsable du centre d’excellence de Cargo SI depuis

mars 1999. Ressens-tu véritablement des diffé-

rences entre les cultures d’entreprise des deux socié-

tés?

Des différences existent effectivement,

d’où l’importance de faire réellement con-

naître le projet de coentreprise des deux côtés

de la frontière, même au-delà des régions limi-

trophes. Il ne faut pas que la connaissance du

projet s’amenuise au fur et à mesure que l’on

s’éloigne de la frontière. Il importe que les FS

tout particulièrement améliorent sensiblement

leur politique d’information dans ce domaine. 

Cela rappelle les déclarations faites par des syndi-

calistes italiens lors d’une rencontre à Rome, selon

lesquelles ils ont reçu davantage d’informations et

de meilleures informations sur le projet commun

CFF/FS de la part du SEV que de la direction des

FS...

Les cheminots italiens appuient le projet

si tant est qu’ils ont connaissance des inten-

tions de fusion des secteurs suisses et italiens

du fret. Mais il va sans dire qu’il y a lieu de pro-

céder par petits pas «digestibles» pour surmon-

ter les difficultés résultant des différences exis-

tant au niveau de l’exploitation. Il faut y

mettre le temps.

La déclaration des CFF selon laquelle le planning

établi pour la coentreprise était par trop ambitieux

est-elle pertinente?

Un accord de coentreprise aurait pu être

conclu relativement rapidement s’il avait porté

uniquement sur les transports de marchandises

en transit, par trains complets, jusqu’à Milan.

Or, il s’agit aussi de faire suivre des marchan-

dises jusqu’à leur destination finale dans les

différentes régions, sachant que 54 % du fret

est transporté par wagons complets isolés en

Italie. La mise en adéquation de ces structures

aurait dû être opérée parallèlement. Le temps à
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disposition pour mettre en œuvre un projet

aussi complexe était trop court. La seule nou-

velle structure qui a fonctionné jusqu’ici est la

Cargo SI et son centre d’excellence à Chiasso,

où les secteurs Cargo des CFF et des FS doivent

être regroupés à terme. Une collaboration plus

étroite à la frontière et, finalement, la fusion

des deux services frontaliers constitueraient

des pas de géant dans la bonne direction. Le

passage d’une société ferroviaire à l’autre pour-

rait alors être réalisé avec moins d’accros.

Antonio Arduini, chef mécanicien FS, stationné

à Chiasso depuis 15 ans

Il n’y a pas qu’aux CFF que les termes de restruc-

turation et de rationalisation sont d’actualité. Les

FS doivent également augmenter leur productivité.

Les Chemins de fer italiens devront-ils aussi trans-

porter davantage de tonnage avec moins de person-

nel?

Les FS ont supprimé 100 000 emplois au

cours de ces dix dernières années. Cela a certes

été réalisé sans licenciements, mais avec un

grand nombre de retraites anticipées. Cette

cure d’amaigrissement et le recours à de nou-

velles technologies ont permis d’augmenter la

productivité de 30 % environ. Le temps de tra-

vail a en même temps été réduit de 40 à 36

heures pour maintenir les pertes d’emploi dans

des limites raisonnables. 

Et qui a payé l’addition?

L’Etat italien, en tant que propriétaire

des FS, a mis les crédits nécessaires à disposi-

tion.

Comment se fait-il qu’il soit encore question de ré-

duction de personnel après une pareille saignée?

Il est vrai que cette vague de retraites an-

ticipées a engendré des sous-effectifs. Raison

pour laquelle il est prévu de se mettre à l’œuvre

avec prudence et de tenir compte d’un effectif

de personnel supplémentaire estimé à environ

15 000 personnes sur la base de nouveaux pro-

jets. Les FS entendent effectuer d’éventuelles

retraites anticipées avant le 31.12.2001, les

moyens financiers de l’Etat étant disponibles

jusqu’à cette échéance seulement. 

Les employés des CFF sont soumis à une CCT de-

puis le 1.1.2001. La CCT n’est-elle pas une réalité

depuis longtemps en Italie?

Oui, la CCT, qui fait actuellement l’objet

de tractations, est la cinquième dans l’histoire

des FS. Celle-ci se différenciera toutefois passa-

blement de la CCT précédente. Il est prévu que

la nouvelle CCT aura le caractère de conven-

tion-cadre applicable à l’ensemble des secteurs

ferroviaires et à toutes les entreprises de che-

min de fer. Ce, dans le but d’empêcher tout

dumping. Il faut savoir que cinq sociétés se

sont déjà portées candidates à l’obtention

d’une licence d’opérateur ferroviaire. La

convention-cadre devrait permettre aux diffé-

rentes sociétés ferroviaires de disposer d’une

certaine marge de manœuvre pour opérer sur

leur réseau. 
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Hansjörg Fink, accompagnateur de train 

(chef de train) ÖBB à Innsbruck

Depuis quand travailles-tu comme accompagna-

teur de train en service transfrontalier?

Je n’assure pratiquement plus que des

tours de service sur les trains de la liaison

Vienne–Bâle depuis le changement d’horaire

de mai 2000. J’assure le service dans les voi-

tures de 1re classe, alors que mes deux collègues

suisses se partagent les voitures de 2e classe.

Outre la révision, comme nous appelons chez

nous le contrôle des titres de transport, j’assure

le service à la place. Ce qui signifie que j’ap-

porte des journaux aux clients, je sers le café,

des boissons froides et des en-cas que je vais

chercher à la voiture-restaurant. L’encaisse-

ment et les décomptes font aussi partie de cette

activité. Grâce à ces prestations complémen-

taires, un troisième homme peut accompagner

les trains Eurocity-Transalpin. Nous avons

ainsi pu sauvegarder des places de travail. 

Quelle est votre durée de travail?

Nous travaillons par rotation. Notre

temps de travail mensuel se calcule de sorte

que nous accomplissions 165 heures en l’es-

pace de 30 jours. Nous pouvons compenser les

heures supplémentaires sous forme de temps

libre et, dans une certaine mesure, de numé-

raires. 

Qu’en est-il des mesures d’économies?

Le démantèlement est continuellement

à l’ordre du jour depuis des années. A Inns-

bruck, où je travaille, l’effectif du personnel a

été réduit de moitié. Il n’y a plus aujourd’hui

que 100 employés. Le travail n’a pas diminué

pour autant. Tant s’en faut. Il y avait aupara-

vant un contrôleur supplémentaire lorsque des

voitures de renfort étaient ajoutées. Il a été éco-

nomisé. Les mesures visant à économiser par-

tout ont redoublé d’ampleur depuis le change-

ment de gouvernement. C’est ainsi que le

temps de préparation, les suppléments pour le

contrôle et les temps de repos ont été suppri-

més: nous travaillons maintenant sans inter-

ruption. Les collègues suisses ont d’autres di-

rectives; ils ne sont par exemple pas autorisés à

travailler plus de cinq heures d’affilée. 

Le travail en service transfrontalier te plaît-il?

Oui, absolument. Il est agréable de pou-

voir servir les mêmes passagers jusqu’à Zurich.

Nous avons certes dû apprendre toute une série

de nouveautés telles que la géographie suisse,

les prescriptions tarifaires helvétiques et

d’autres spécificités. La collaboration avec les

collègues suisses est bonne. Mais la Suisse est

chère! Nous recevons certes une double in-

demnité pour travail à l’étranger, mais un repas

à la cantine du personnel à Zurich coûte le

triple d’un repas en Autriche. 

Comment sont les rapports au niveau syndical?

Comme membres du syndicat des che-

minots GDE, nous bénéficions de la protection

juridique internationale et nous procédons ré-

gulièrement à des échanges d’informations par

courrier ou lors de rencontres intersyndicales. 
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Marc Lambert, mécanicien de locomotive

SNCF au dépôt d’Annemasse

Comment la solidarité joue-t-elle entre les chemi-

nots français et les cheminots suisses?

Notre solidarité sera mise à forte contri-

bution, dès lors qu’il est prévu de faire circuler

le RER genevois au-delà de La Plaine, soit jus-

qu’à Bellegarde. Nous exigeons que ces trains

ne soient pas conduits uniquement par des

Suisses, en d’autres termes que le travail soit ré-

parti équitablement. Nous nous rencontrons –

je parle d’un groupe de cheminotes et de che-

minots de la Savoie et de Genève – à ce sujet de-

puis 1999. Nous ne voulons pas attendre que la

SNCF ou les CFF nous disent comment le RER

doit être exploité; nous entendons au contraire

participer activement à la prise de décision. 

Discutez-vous aussi des conséquences des accords

bilatéraux?

Oui, car ces accords engendreront un

grand brassage de population. D’où la nécessité

d’améliorer l’offre des transports publics.

Il aura fallu les accords bilatéraux et le RER trans-

frontalier pour qu’une prise de contact ait lieu entre

les cheminots!

Non, pas du tout. Le groupe de travail

franco-suisse existe depuis plusieurs années.

Nous nous engageons ensemble pour une autre

politique des transports, en particulier pour la

liaison ferroviaire Annemasse – Eaux-Vives –

Genève Cornavin et pour la remise en service

de la ligne du Tonkin. 

Toutes les cheminotes et tous les cheminots bénéfi-

cient en France de la semaine de 35 heures depuis

le 1.1.2000. Toi aussi?

Les négociations portant sur l’introduc-

tion de la semaine de 35 heures se sont très

bien déroulées. Le nombre de jours de repos a

passé de 112 à 126, sans réduction de salaire.

Nous travaillons ainsi 1582 heures par année.

Le salaire d’un mécanicien français varie entre

2000 et 3000 francs par mois. S’y ajoutent dif-

férentes allocations qui améliorent le salaire de

30 à 40 %. La semaine de 35 heures a conduit

la SNCF à engager 25 000 personnes. Il n’em-

pêche: il nous manque du personnel. Nous

sommes par exemple 92 mécaniciens de loco-

motives au dépôt d’Annemasse. Or, nous de-

vrions être 95 pour assurer les tours de service.

Les agents de la SNCF n’ont pas été répartis par

division comme les mécaniciens de locomo-

tives des CFF. Nous pouvons de ce fait assurer

tous les services: trains régionaux, trains di-

rects et trains marchandises. 

Tu assumes également la fonction de caissier de la

section ferroviaire du syndicat CGT d’Annemasse,

laquelle dispose d’un bâtiment en propre?

65 employés en service et une centaine

de retraités sont affiliés à la section ferroviaire

de la CGT d’Annemasse. Nous ne disposons

pas d’un bâtiment en propre, mais d’un local

situé dans le bâtiment de la gare d’Annemasse.

Ce, du fait que la SNCF doit mettre des locaux

à disposition de toutes les sections des syndi-

cats!
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Jean-Claude Monterrat, contrôleur 

à Annemasse

Tu défends le droit de grève en tant que militant de

la Confédération Générale des Travailleurs (CGT)

– Cautionnes-tu aussi les débrayages sauvages?

Il faut avoir une possibilité de réagir à

court terme. C’est ainsi que nous avons dé-

clenché la grève immédiatement à l’aide de nos

téléphones mobiles à la suite de l’attentat per-

pétré il y a deux ans à la Roche-sur-Foron. Ce,

à titre de protestation. Nous sommes ainsi par-

venus à ce que la direction SNCF de notre ré-

gion augmente le nombre d’agents de sécurité. 

Les grèves ne doivent-elles pas être minutieusement

programmées?

Lorsque la décision est prise de faire la

grève, la direction de la SNCF reçoit une an-

nonce de grève par poste, dans laquelle les rai-

sons pour lesquelles nous voulons déclencher

la grève sont expliquées. La direction de la

SNCF a l’obligation de nous écouter. Soit nous

parvenons à nous entendre autour d’une table

et nous retirons notre annonce, soit nous ap-

pelons à la grève. Une telle annonce de grève

nationale a conduit en décembre dernier à ce

que la SNCF retire son projet d’organisation du

trafic fret, voyageurs et grandes lignes – qui

correspond en Suisse au terme de divisionalisa-

tion. 

Tu es père de trois enfants. Quels sont les acquis

syndicaux en matière de politique familiale?

Nous avons droit à un congé parental

pour autant que nos enfants ont moins de trois

ans. Nous pouvons ainsi rester à la maison et

nous occuper d’eux aussi longtemps que nous

le jugeons nécessaire. L’entreprise est dans

l’obligation de maintenir nos rapports de tra-

vail au terme du congé. Ce congé parental, ap-

plicable aussi bien au père qu’à la mère,

s’ajoute au congé de maternité de 16 semaines. 

Un autre acquis de la gauche française est la se-

maine de 35 heures. Nombreux sont ceux qui pré-

disent une catastrophe. En fais-tu aussi partie?

Les 25 000 nouveaux emplois créés en

compensation de la réduction du temps de tra-

vail ne seront pas suffisants au vu de la crois-

sance du trafic qui est enregistrée actuelle-

ment. La SNCF tend à supprimer le contrôle

systématique dans les trains régionaux en

France. Elle ne peut toutefois le faire que sur les

tronçons à voie unique, bloquée qu’elle est

dans sa volonté d’économiser par la loi qui

prescrit, pour des raisons de sécurité, la pré-

sence d’un mécanicien de locomotive et d’un

contrôleur pour les trains circulant sur les

lignes à double voie. Le contrôleur est chargé

de veiller à ce que les passagers ne descendent

pas du train qui serait arrêté en pleine voie et

ne soient pas happés par un autre convoi.
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Maurice Escande, agent de gare 

sur la ligne du Mont-Blanc

Tu travailles essentiellement à la gare de Vallor-

cine. Que fais-tu toute la journée?

La gare de Vallorcine est le point de des-

tination des touristes en balade en été et des

skieurs en hiver. Notre guichet est ouvert de 6

heures à 20 heures durant la haute saison. Un

peu plus d’une dizaine de trains s’arrêtent ici

quotidiennement, dans chaque sens, avant de

continuer en direction de Chamonix ou de

Martigny. Je fais partie du groupe des rempla-

çants et suis ainsi appelé à assurer le service

dans n’importe quelle gare SNCF de la ligne du

Mont-Blanc. On me fait souvent travailler à

Vallorcine en hiver, parce qu’il faut un vieux

renard qui connaît le système!

Quel est le système que tu connais si bien?

Il s’agit d’utiliser les bonnes méthodes

pour lutter contre la neige et le gel, afin que les

trains puissent circuler régulièrement. Il faut

par exemple dégeler les aiguillages à l’aide d’un

fourneau à gaz. Rien n’est automatisé ici. Cela

se passe à 5 heures du matin, de manière à ce

que le chasse-neige puisse libérer les voies

avant le train de 6 heures. 

Tu as quitté Sète en 1971 pour venir travailler sur ce

réseau franco-suisse. Comment juges-tu les rap-

ports avec la Suisse?

Les rapports avec la Suisse sont très diffi-

ciles, parce que la SNCF n’est pas une entre-

prise, mais une bureaucratie. Des progrès ont

néanmoins été réalisés, en particulier à la fa-

veur de l’acquisition commune de voitures fer-

roviaires. Le personnel roulant se rencontre

chaque jour à Châtelard-Frontière lors de la re-

lève. Nous nous contactons téléphoniquement

lorsqu’un train a du retard, afin que chacun de

nous puisse informer ses clients. 

Quels sont les problèmes liés à la bureaucratie de la

SNCF?

Des problèmes de personnel essentielle-

ment. On nous enlève les gens dans les trains

et dans les gares. Ce n’est vraiment pas de cette

manière que l’on incite le public à utiliser le

train. Il suffit de jeter un œil sur la statistique:

nous avons vendu pour 720 000 francs français

de billets à Vallorcine en 1993. En 2000, le

montant a chuté à 390 000 francs, en parti-

culier du fait de la réduction de l’amplitude

d’ouverture du guichet. 

Mais il y a encore de très nombreux touristes qui se

baladent en train?

C’est vrai. Un nombre croissant de tou-

ristes de la vallée de Chamonix utilisent le

train pour faire une excursion en Suisse. L’an

dernier, nous avons vendu plus de 3000 billets

combinés à Chamonix et à Vallorcine donnant

accès à la piscine et au zoo des Marécottes ou à

la fondation Gianadda à Martigny!
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Véronique Martin – de la cheminote 

à la secrétaire syndicale

Tu as fait carrière comme contrôleuse à la Société

nationale des chemins de fer français (SNCF). Tu

es maintenant secrétaire générale du syndicat CGT

(Confédération Générale des Travailleurs) de la ré-

gion de Chambéry depuis novembre 2000. Com-

ment êtes-vous organisés?

Les cheminots de la CGT ont adapté leur

structure d’organisation à celle de la SNCF, qui

est divisée en 25 régions; 6200 cheminots tra-

vaillent dans la région de Chambéry. Au total,

ce sont huit syndicats et associations de cadres

qui représentent les intérêts des employés de la

SNCF. Notre région compte 1240 cheminots en

activité qui sont affiliés à la CGT. S’y ajoute un

nombre approchant de retraités. Ici, la CGT est

considérée comme le syndicat majoritaire.

Quatre fonctionnaires syndicaux travaillent à

plein temps et deux à temps partiel au secréta-

riat de Chambéry. Nos membres sont répartis

dans 29 sections locales. 

Tu es en charge de deux dossiers politiques impor-

tants en matière de politique des transports trans-

frontaliers: le projet de construction de la ligne fer-

roviaire Lyon – Turin et la création d’un réseau RER

entre Genève et la Savoie. Où en sont ces projets?

7000 camions transitent quotidienne-

ment par la vallée de la Maurienne, la liaison

routière Lyon–Turin, depuis l’accident survenu

dans le tunnel routier du Mont-Blanc. C’est

l’étouffement! Il faut absolument que le tunnel

ferroviaire soit construit sur une distance de 52

km entre Saint-Jean-de-Maurienne (F) et Susa

(I). Ce, si possible d’ici 2015. Les cheminots de

Modane voulaient, à cette fin, former un front

commun avec leurs collègues italiens. En fait, il

ne s’est pas passé grand-chose jusqu’ici. 

Il semble que les rapports entre les cheminots fran-

çais et les cheminots suisses de la région de Genève

soient meilleurs. Quel est votre sentiment?

Je pense que c’est le cas dans la mesure

où la convention entre la Suisse et la France vi-

sant à la réalisation d’une liaison ferroviaire

entre Annemasse et Genève remonte à 1882!

Les discussions avec les collègues SEV portent

surtout sur les visées des CFF s’agissant du pro-

longement du RER jusqu’à Bellegarde. Les

questions qui se posent en l’occurrence sont

celles-ci: fera-t-on appel à des contrôleurs

suisses ou français? Comment les contrôles

douaniers et de police seront-ils assurés? Le

système de billets électroniques développé

sous l’appellation «EasyRide» sera-t-il compa-

tible avec la billetterie existant en France?

Notre but est de trouver ensemble des réponses

syndicales à ces questions. 
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Les conventions collectives de travail
CFF et Cargo

Septante années durant, les employés CFF

étaient des fonctionnaires engagés précisé-

ment selon le statut des fonctionnaires, à l’ins-

tar des employés de l’ancienne régie des PTT et

de l’Administration fédérale. La réforme des

postes et des chemins de fer a mis un terme à

cette ère. Le SEV, le plus important syndicat des

cheminots, a formé une communauté de négo-

ciation avec les trois autres associations du per-

sonnel que sont transfair, VSLF et ACTP pour

préparer ensemble l’ère de la CCT CFF, pour

conduire les négociations et pour aboutir à un

accord favorable au personnel. 

Passage «à niveau» et modernisation.

Les partenaires sociaux avaient pour tâche

de consigner toutes les dispositions contrac-

tuelles en matière d’engagement du personnel

CFF et du personnel Cargo dans une CCT, soit

sous une forme plus moderne. Ils se sont mis

assez rapidement d’accord sur le principe du

passage «à niveau», en d’autres termes sur

l’équivalence des anciennes et des nouvelles

conditions d’engagement et de salaire. 

Cinq mois de négociations.

Le marathon proprement dit a commencé le

8 septembre 1999 et s’est terminé le 29 février

2000 après plus de 20 rounds de négociations

menées généralement dans un esprit construc-

tif. Le fait que deux interruptions aient été né-

cessaires démontre à quel point la lutte a été

serrée pour trouver des solutions. Le SEV s’est

ainsi vu contraint d’appeler ses membres à par-

ticiper à une manifestation le 18 février 2000 à

Bellinzone pour relancer des négociations qui

s’étaient enlisées suite au refus des CFF de re-

prendre le contrat social dans les CCT et de re-

noncer à des licenciements pour des raisons

économiques ou d’exploitation. Plus de 1000

cheminotes et cheminots ont répondu à l’ap-

pel lancé par le SEV. Une double réussite, dès

lors que le SEV est parvenu à mobiliser plus de

1000 collaborateurs et collaboratrices des CFF

et de Cargo en l’espace de quelques jours pour

se rendre à Bellinzone, d’une part, et que le

contrat social a pu être intégré dans les CCT

lors du round de négociations suivant, d’autre

part. Les représentations syndicales avaient

examiné les chapitres importants des futures

CCT bien avant le coup d’envoi officiel des

négociations, lors de séminaires et d’ateliers

(cf. rapport social ’99). Les groupes de travail

paritaires des partenaires sociaux ont, eux

aussi, fourni un important travail en présen-

tant régulièrement de nouvelles variantes et en

facilitant ainsi la recherche de solutions com-

munes. Les CCT ont, de cette manière, pu être

achevées en relativement peu de temps. 

Appréciation globale positive.

Si l’appréciation finale portée sur les CCT

négociées par la délégation de négociation SEV

au terme des tractations a été positive, c’est es-

sentiellement pour les raisons suivantes: 

— les CFF s’étaient engagés à n’opérer aucun

licenciement pour des raisons écono-

miques ou d’exploitation pendant la durée

de validité de la CCT, 

— la semaine de 39 heures était ancrée dans

la CCT, 

— le nouveau système salarial incluant l’élé-

ment «prestation» répondait pour l’essen-

tiel au critère du passage «à niveau» de

l’ancien au nouveau régime retenu par le

SEV. La part de l’élément «prestation» était

modérée: 8 % au maximum pour plus de

90 % du personnel CFF et du personnel

Cargo, 

— les prestations sociales convenues consti-

tuaient un bon résultat, 

— les allocations pour travail de nuit, travail

du dimanche et travail irrégulier étaient in-

tégrées dans les CCT, 

— quatre nouvelles commissions du person-

nel étaient instituées qui permettaient

d’étendre la participation du personnel

dans l’entreprise; leur champ d’activité

couvrait les secteurs du temps de travail,

de la politique de l’égalité, de la protection
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de la santé, de la sécurité à la place de tra-

vail et du développement des professions, 

— les CCT CFF et Cargo étaient applicables à

l’ensemble du personnel, à l’exception des

cadres supérieurs, c’est-à-dire à plus de

99 % du personnel CFF et Cargo. 

Mais c’était finalement l’appréciation des

membres SEV et non celle de la délégation de

négociation SEV qui était déterminante. Rai-

son pour laquelle les deux CCT ont été sou-

mises à une votation générale. La signature des

deux conventions collectives impliquait une

issue positive de la votation générale. 

Votation générale sur les CCT CFF et Cargo.

94,9 % des membres SEV ont dit oui à la

CCT CFF et à la CCT Cargo.

Un score qui en dit long. La participation

s’est élevée à 60,2 %. Un chiffre respectable en

Suisse. Les membres des trois autres syndicats

de la communauté de négociation (transfair,

ACTP et VSLF) les ont également approuvées à

une très large majorité. 

Signature des CCT le 27 juin 2000.

Plus rien ne s’opposait à la signature des

conventions collectives de travail CFF et Cargo

le 27 juin 2000 à Berne au vu de l’issue de la

votation générale. Applicables pratiquement à

l’ensemble des 28 500 collaborateurs et colla-

boratrices des CFF et de Cargo, les deux CCT

entreront en vigueur le 1er janvier 2001.

Election des commissions du personnel.

Une fois les CCT signées, il s’agissait d’élire

les membres des commissions du personnel

voyageurs, marchandises, infrastructure et uni-

tés centrales. Le SEV a obtenu un excellent ré-

sultat dans ce domaine également, puisque 

48 membres SEV ont été élus sur un total de 

57 sièges et que la présidence et la vice-prési-

dence des quatre commissions seront assurées

par des membres SEV. 

Les CCT CFF et Cargo innovent.

Les CCT CFF et Cargo, applicables pendant

trois ans, innovent tant sur le plan des presta-

tions que sur celui de leur champ d’applica-

tion. Elles constituent la base d’ancrage de la

participation dans l’entreprise, aux CFF et à

Cargo, elles fixent la semaine de 39 heures et

excluent tout licenciement pour des raisons

économiques ou d’exploitation pendant leur

durée de validité. En bref, les CCT modernisent

le droit du personnel des CFF et de Cargo sur

une base très sociale. A l’évidence, elles servi-

ront de référence au SEV lors de la conclusion

de CCT avec d’autres entreprises. Si les deux

CCT sont en place, le travail du SEV ne fait ce-

pendant que commencer: le SEV devra en effet

veiller à ce qu’elles soient appliquées correcte-

ment et se préparer à leur renouvellement en

visant le maintien de leur niveau, voire d’éven-

tuelles améliorations pour les collaboratrices et

les collaborateurs des CFF et de Cargo. 
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La CCT de la caisse maladie CFF –
pour de saines conditions de travail 

La communauté de négociation, présidée

par le SEV, a négocié une convention collective

de travail (CCT) avec la direction de la caisse

maladie CFF. Cette CCT, qui s’applique à une

centaine d’employés, est considérée comme la

convention la plus progressiste de toute la

branche des caisses maladie. Le contrat passé

pour trois ans renferme pour l’essentiel les élé-

ments ci-après:

— droit à la pleine compensation du renché-

rissement,

— semaine de 40 heures et droit à 5 semaines

de vacances,

— pas de salaires au-dessous de 3000 francs, 

— interdiction du travail sur appel, 

— congé de maternité de 16 semaines,

— salaire à 100 % pendant 2 ans en cas de

maladie ou d’accident.

La CCT de la caisse de pensions CFF –
la bonne prévoyance

Les syndicats SEV, transfair et ACTP ont né-

gocié avec la caisse de pensions CFF une CCT

applicable à une trentaine de personnes pen-

dant trois ans. Celle-ci s’apparente fortement à

la CCT CFF:

— adaptations salariales annuelles correspon-

dant au moins à la formule négociée pour

le personnel conformément à la CCT CFF, 

— égalité de fait entre les femmes et les

hommes, 

— 39 heures de temps de travail par semaine, 

— pas de salaires au-dessous de 3000 francs,

— congé syndical payé de 7 jours au maxi-

mum en l’espace de  3 ans, 

— congé de maternité de 16 semaines,

— salaire à 100 % pendant les 6 premiers mois

et à 90 % pendant les 18 mois restants en

cas de maladie ou d’accident,

— facilités de voyages en transports publics

au moins équivalentes à celles octroyées au

personnel CFF. 

La caisse de pensions CFF s’est de surcroît en-

gagée, par une mention reprise dans un procès-

verbal, à renoncer en principe à des licencie-

ments pour des raisons économiques pendant

la durée d’application de la CCT. 

Réformes sans fin, excédent ou
manque de personnel...

Les CFF se trouvent dans une phase de re-

mise en question perpétuelle et systématique

de leurs structures d’entreprise, d’une part, et

de brusques changements des plans d’organi-

sation et, dans certains cas, également des

cadres, d’autre part. Le SEV a toujours con-

damné cette forme de déstabilisation du sys-

tème. Les restructurations, c’est-à-dire les

changements liés à la divisionalisation, sont le

plus souvent réalisées sans la participation du

personnel directement touché. L’estime et le

respect de l’individu ainsi que l’étendue réelle

des craintes qui l’habitent au vu de ce cham-

bardement ne sont pas suffisamment pris en

considération par les personnes chargées d’éla-

borer des nouvelles structures. S’il s’est agi uni-

quement de comprimer les coûts du travail par

des mesures de restructuration, de rationalisa-

tion et de réduction des effectifs en 1999, il

s’est avéré que les CFF ont été tout simplement

incapables de maîtriser la situation caractérisée

par un manque de personnel lié en partie à

l’évolution conjoncturelle en 2000. L’intro-

duction de la semaine de 39 heures, en été

2000, n’a fait que renforcer cette tendance, de

sorte que 350 000 jours de travail devaient être

compensés en août 2000. Cette situation a dé-

bouché sur des décisions très impopulaires: les

CFF ont en effet décidé de contraindre leur

personnel à réduire massivement le nombre

d’heures de travail à compenser. A fin 2000, la

mesure était comble. La quasi totalité des uni-

tés de service n’ont-elles pas contraint leur per-
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Les CFF sonnel à retirer deux semaines de vacances

entre Noël et Nouvel An, sans contrepartie.

Outre ces vacances forcées, de nombreuses ten-

tatives ont été opérées de dédommager ces

jours libres dus au lieu de les compenser,

comme l’a toujours souhaité le SEV. Les heures

supplémentaires donnent droit à des jours de

repos. Il en va de la qualité de vie. Un sujet qui

préoccupe également la médecine du travail. Il

va de soi que la date de la compensation doit

toujours être discutée avec la personne concer-

née.

La lutte pour l’augmentation 
des salaires

Les rapports entre les partenaires sociaux

ont changé suite aux modifications introduites

par le nouveau statut juridique des CFF. C’est

ainsi que les questions de salaire font doréna-

vant l’objet de tractations entre les syndicats et

la direction de l’entreprise. Les premières expé-

riences se sont avérées douloureuses: estimant

que les revendications du SEV étaient satis-

faites au travers des modifications introduites

le 1er janvier 2001, la direction des CFF a rejeté

tout compromis à l’amiable. Une manifesta-

tion d’envergure a alors été mise sur pied le 

4 novembre 2000 sur la place de la Schütze à

Berne. La participation de plus de 6000 chemi-

notes et cheminots ainsi que les déclarations

faites n’ont laissé planer aucun doute quant à

la détermination du personnel de rejeter la

hausse de 1 % de salaire au titre de la réduction

du temps de travail à 39 heures. Les CFF n’en

ont eu cure, puisqu’ils ont refusé d’entrer en

matière. La réunion du conseil d’administra-

tion des CFF était prévue le 24, la dernière

ronde de négociations le 29 novembre 2000.

La direction du syndicat a alors décidé d’aug-

menter la pression sur les CFF en mettant sur

pied une opération de distribution de tracts le

23 novembre 2000 en gare de Berne. Celle-ci

visait à informer les passagers sur les véritables

raisons de l’opération et sur les conséquences

d’un éventuel refus des CFF de faire des conces-

sions. Les partenaires sociaux se sont finale-

ment mis d’accord lors d’une réunion extraor-

dinaire tenue le 24 novembre 2000 après la

séance du conseil d’administration des CFF.

L’accord a été approuvé sur la base d’une

hausse de salaire de 2,6 % (1% affecté au fi-

nancement de la réduction du temps de travail

à partir de juin 2000, 1 % sous forme d’un ver-

sement unique en décembre 2000, 0,3 % des-

tiné à des adaptations salariales individuelles

et, enfin, 0,3 % pour le financement des pro-

motions). Il s’agit, à l’évidence, d’une victoire

des syndicats. Une victoire qui a toutefois été
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Coopération CFF–BLS

Les uns considèrent le crédit alloué pour la

construction de la double voie au Lötschberg

comme une simple dette, les autres sont d’avis

que le crédit résulte d’un mandat de la Confé-

dération et qu’il ne saurait par conséquent re-

vêtir le caractère d’une dette. La question du fi-

nancement et de l’exploitation du tunnel de

base du Lötschberg n’est pas éclaircie non plus.

Enfin, la loi sur le libre passage a engendré un

découvert important de la fondation de la

caisse de prévoyance du personnel du Chemin

de fer du Lötschberg (BLS). La pression exercée

sur le BLS s’est amplifiée. Seule une reprise du

BLS par les CFF peut résoudre la question, a

lancé le président du conseil d’administration

des CFF, Thierry Lalive d’Epinay. Cette propo-

sition a tout d’abord déclenché une polémique

dans la presse, puis elle a débouché sur la créa-

tion d’une organisation de projet par les repré-

sentants de la Confédération, du canton de

Berne, des CFF et du BLS, dont le but consiste

à renforcer les transports publics à long terme

et à mettre en lumière tous les aspects impor-

tants de la question. La déclaration d’intention

prévoit dans le secteur du trafic voyageurs que

le BLS et les CFF exploiteront respectivement

le trafic régional et la totalité du trafic voya-

geurs «Grandes lignes». Quant au fret, le trafic

des wagons complets isolés sera géré par les

CFF, alors que l’autoroute roulante Lötschberg-

Simplon le sera par le BLS. Les deux entreprises

demeureront concurrentes dans le trafic des

trains complets. Il va sans dire que le personnel

est également concerné. Aussi avons-nous re-

vendiqué en priorité la sauvegarde des places

de travail, le maintien de la qualité des emplois

et d’excellentes conditions salariales et d’enga-

gement. Fort du concours des différentes caté-

gories de personnel, le secrétariat syndical du

SEV continuera de mener les négociations por-

tant sur les «principes communs applicables

aux transferts de personnel en corrélation avec

la collaboration future entre le BLS et les CFF»

à l’intérieur de l’entreprise.

obtenue de haute lutte et qui laisse présager des

difficultés sérieuses qui se présenteront lors de

la prochaine ronde de négociations salariales.

Celle-ci a lieu dorénavant chaque année,

conformément aux articles 7 et 66 de la CCT.

Le principe de la compensation automatique

du renchérissement n’est pas stipulé dans la

CCT.
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Securitrans

Désireux de devenir leader dans le do-

maine du contrôle et de la sécurité des trans-

ports publics, les CFF ont pris la décision de

fonder une société commune avec Securitas.

Les CFF détiennent une participation majori-

taire de 51 %. Après avoir analysé les aspects

économiques, sociaux et juridiques d’une telle

coentreprise, le SEV s’est déclaré d’accord d’en-

trer en matière pour autant que des conditions

d’engagement du personnel analogues à celles

prévalant aux CFF soient négociées. Les agents

de la police ferroviaire, particulièrement tou-

chés, seront associés d’emblée aux négocia-

tions. Il importe que les ex-agents CFF et les

nouveaux agents bénéficient des mêmes

conditions. Une CCT est négociée sur le mo-

dèle de celle de la caisse maladie et de la caisse

de pensions CFF, le niveau des prestations de-

vant coller à celui de la CCT CFF et de la CCT

CFF Cargo. La déclaration d’intention des res-

ponsables de Securitas, datée du 22 décembre

2000, vise dans la même direction, de sorte

que la voie est libre pour le coup d’envoi des

négociations au cours du 1er trimestre 2001. Les

accords prévus à fin mars 2001 entreront en vi-

gueur rétroactivement le 1er janvier 2001.
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Chemin de fer régional de Suisse
orientale RBO

Les relations entre les CFF et le MThB

s’étaient quelque peu refroidies suite au trans-

fert de la ligne longeant le lac de Constance de

la première à la seconde entreprise et à la situa-

tion concurrentielle prévalant dans le secteur

du fret. Aussi l’annonce faite par les deux che-

mins de fer au début novembre de fonder une

nouvelle entreprise répondant à la désignation

provisoire de RBO et appelée à exploiter le tra-

fic régional en Suisse orientale constitua-t-elle

une véritable surprise. Le SEV n’a pas tardé à

mettre sur pied une réunion d’information à

Weinfelden. Les représentants des deux che-

mins de fer y ont présenté leur projet et ré-

pondu aux questions des quelque 150 per-

sonnes présentes, alors que le SEV a formulé

ses revendications: une CCT correspondant à

la CCT CFF, un examen détaillé de solutions

autres que celle d’un transfert de personnel à la

nouvelle société, ainsi qu’une organisation qui

empêche des pertes de productivité à l’instar de

celles engendrées par la «divisionalisation» des

CFF. Le SEV s’est attaché à préparer sur le plan

interne les futures négociations portant sur les

affaires de personnel. 

La coentreprise CFF–FS, Cargo SI

Ce dossier a connu des hauts et des bas de-

puis notre congrès 1999 et le dernier rapport

social. Le SEV a signé le contrat préliminaire en

été 1999. Celui-ci garantit aux salariés de la

nouvelle entreprise des conditions de travail

futures dont le niveau correspond au moins à

celui de la CCT CFF – la condition sine qua

non de notre soutien au dossier. 

Le contrat préliminaire a été respecté, les

deux CCT étant équivalentes. Le SEV a parfai-

tement rempli sa tâche en ce qui concerne les

conditions de travail. Les CFF et les FS se trou-

vent cependant dans une situation de crise,

d’une part en raison de leur difficulté à opérer

une véritable intégration sociale, d’autre part à

cause des déficits chroniques des FS qui ont

beaucoup de peine à réaliser leur réforme in-

terne.
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Le centre de service à la clientèle
(KSC) à Fribourg

Le KSC à Fribourg est l’unique interface

entre CFF Cargo et les clients. Quelque 200

employés y travailleront une fois les opérations

de migration achevées à cent pour cent. Nos

craintes portent sur le plan de migration, soit

sur le transfert des employés et des activités des

régions à Fribourg. 

Le KSC fonctionne bien. Le personnel est

satisfait des conditions de travail et des locaux.

Il s’agit aujourd’hui de créer les structures syn-

dicales permettant de préserver, voire d’amé-

liorer ces conditions.

Les CFF en Angleterre

Les CFF SA ont décidé d’acquérir des

concessions d’exploitation de lignes ferro-

viaires britanniques et, à cette fin, de s’allier à

la société John Laing Ltd., propriétaire des che-

mins de fer «Chiltern Railways». Cette an-

nonce, rendue publique au début septembre, a

engendré de vives réactions au SEV. La décision

du conseil d’administration des CFF est dénuée

de tout fondement économique et politique.

Elle constitue une erreur stratégique de premier

ordre. Le SEV recommande à la direction des

CFF de porter davantage son attention sur l’ac-

tivité de base du réseau. Cet investissement des

CFF en Grande-Bretagne ne sert apparemment

qu’à justifier le soi-disant manque de moyens

financiers pour compenser le renchérissement

sur les rentes des retraités et pour augmenter

les salaires du personnel. Le SEV entretient des

contacts avec des collègues des syndicats bri-

tanniques. Il semble à tout le moins que la col-

laboration entre les décideurs des CFF et ceux

des sociétés ferroviaires britanniques soit au

moins aussi bonne que celle qui existe entre les

syndicats. 

La divisionalisation du personnel 
des locomotives

Les réformes de l’entreprise 1997 et 1999

ont engendré de profonds changements au

sein des CFF. Les mécaniciens de locomotives

ont été affectés à TZ en 1997. Ce n’est qu’en

1999 que la situation s’est corsée au travers du

découpage des CFF en divisions envisagé pour

la catégorie du personnel des locomotives, ce-

lui-ci étant affecté soit à la division P soit à la

division G. Les CFF n’entendant pas revenir

sur leur décision quant à la divisionalisation,

les mécaniciens ont alors réagi très énergique-

ment suite à la parution des tableaux de service

applicables dès le changement d’horaire. Les

divergences ont pu être en partie éliminées

grâce aux différentes interventions du SEV et

de la LPV.
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Les CFF Le service de la manœuvre

Le service de la manœuvre se caractérise

par un manque de personnel flagrant dû aux

mesures prises l’an dernier. Le travail ne peut

plus être assuré dans des conditions normales

précisément dans un secteur où le respect des

normes de sécurité est primordial et indispen-

sable. Le SEV estime inadmissible que des em-

ployés doivent prendre des risques pour que le

service puisse fonctionner et que les trains cir-

culent à l’heure. Des analyses récentes mettent

au grand jour des carences en matière de sécu-

rité. Aussi le SEV et la sous-fédération du per-

sonnel de la manœuvre mettent-ils tout en

œuvre pour que les prescriptions sur la sécurité

soient à nouveau respectées et pour que les ef-

fectifs de personnel soient suffisants. Des résul-

tats concrets sont attendus.
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Vente du «Sensetalbahn AG (STB)»

Le chemin de fer «Sensetalbahn AG» ex-

ploite une ligne de chemin de fer et des lignes

de bus entre Flamatt et Laupen. Ses réflexions

stratégiques concernant son avenir remontent

au début 1999. Le canton de Berne et la Confé-

dération, qui détenaient respectivement 58 et

35 % du capital du STB, souhaitaient se séparer

de leurs actions. A fin 1999, les conclusions

étaient claires: l’entreprise devait être vendue.

Les CFF et la Poste, qui avaient présenté une

offre de reprise commune parallèlement à

d’autres entreprises de transport, furent finale-

ment retenus. Le SEV considère cette reprise

comme positive dans la mesure où elle permet

d’assurer la pérennité d’une offre de transports

publics appréciée de la population et de préser-

ver les conditions salariales et d’engagement

du personnel. 
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New Baggage

Le concept «New Baggage», qui était prêt à

être réalisé, prévoyait le transport par chemin

de fer des bagages entre 25 centres seulement,

le reste étant transporté sur la route – sans per-

sonnel CFF. Le SEV a obtenu que les employés

actuels continuent d’assurer la livraison des ba-

gages dans les gares en offrant la qualité CFF.

Ce, quand bien même «La Poste», que les CFF

avaient retenue comme partenaire pour les

transports routiers, s’est retirée du projet après

peu de temps. Cela ne veut cependant pas dire

qu’il n’y aura pas de changements dans ce sec-

teur à l’avenir. Les CFF continuent en effet

d’étudier le projet sous la nouvelle appellation

«Rail Baggage».

Du mécanicien en cours d’avance-
ment au mécanicien Z 140

Les CFF entendaient créer, il y a quelques

années, une nouvelle catégorie de mécaniciens

de locomotives pour certaines lignes du trafic

voyageurs régional, sous l’appellation «Star

Trek». Le SEV et la LPV sont parvenus à faire

face à cette première tentative. Vu le manque

de personnel caractérisant la catégorie des mé-

caniciens de locomotives, les CFF ont créé le

concept «mécaniciens en cours d’avance-

ment», puis ultérieurement «Z 140». Le SEV et

la LPV ont rejeté la création d’une catégorie de

mécaniciens de locomotives bon marché et

sont parvenus à renverser la vapeur au terme

d’âpres négociations. C’est en janvier 2001 que

les négociations portant sur la catégorie Z 140

ont abouti.

Redesign du service du matériel
roulant

La stratégie RSR approuvée à fin 1999 défi-

nissait les buts de la divisionalisation, la réduc-

tion des coûts et l’optimisation de l’appareil de Le
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production. Un groupe de pilotage et une

commission d’accompagnement syndicale sui-

vent depuis lors l’avancement rapide du projet.

Celui-ci prévoit la suppression de 1060 em-

plois jusqu’en 2005, de sorte que l’effectif

s’abaissera à 3630 employés, sans licencie-

ments. Le SEV a exigé des mesures sociales

d’appoint et récolté 4278 signatures. La remise

des formules de signature à la direction des CFF

et la signature d’une convention portant sur les

questions de personnel ont fait suite à des ma-

nifestations qui se sont déroulées à Olten, à Zu-

rich et à Bellinzone, voire à un débrayage qui a

eu lieu à Yverdon. Des équipes d’entretien,

quatre sections dans les Etablissements indus-

triels, la réorganisation de l’entretien décentra-

lisé ainsi qu’un service assuré par le roulement

de deux ou de trois équipes constituent autant

de mesures d’organisation prévues dans le pro-

jet. Six projets partiels sont menés de front

dans une première phase d’essai. De même, les

tâches, la formation et les examens de capacité

des visiteurs et des enclencheurs font l’objet

d’une analyse. 
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L’unité d’affaires du Brunig

La marche à suivre pour ces quatre à cinq

prochaines années semble des plus limpides:

rattaché en tant qu’unité d’affaires au trafic ré-

gional de la division P, le Brunig sera mis à ni-

veau sur le plan technique. Commande à dis-

tance et contrôle de la vitesse des trains seront

installés. Du nouveau matériel roulant sera

acheté pour le trafic de plaine. Il importe au

SEV que les agents soient bien préparés à ces

changements, dès lors que ceux-ci auront des

conséquences sur les postes de travail. 

Accompagnement des trains
transfrontalier

Le personnel des trains CFF assure l’accom-

pagnement des trains Eurocity de Zurich à

Innsbruck et le personnel autrichien de Inns-

bruck à Zurich ou Bâle depuis le 28 mai 2000.

Le personnel des trains des deux réseaux a suivi

des cours de formation afin de se familiariser

avec le système d’exploitation et avec l’offre ta-

rifaire du réseau voisin et, partant, d’être apte à

assurer l’accompagnement transfrontalier des

trains. Fort des expériences faites jusqu’ici, le

personnel juge, dans sa majorité, cet essai de

manière positive. Un essai dont le SEV et ses

partenaires allemands et autrichiens avaient

salué le lancement. 

Potentiel important en trafic voyageurs

international.

De nouvelles destinations sont citées s’agis-

sant de l’accompagnement des trains en ré-

gime transfrontalier dans le cadre du projet

«TEE Rail Alliance» des Chemins de fer alle-

EasyRide

EasyRide est un projet ambitieux ouvrant

des perspectives fantastiques pour autant, bien

sûr, que les usagers des transports publics l’ac-

ceptent. Des essais pratiques prévus dans les ré-

gions de Genève et de Bâle devraient apporter

la réponse. Dans sa phase finale, le projet en-

globe tout ce qui est lié à l’achat électronique

de titres de transport: l’accès au guichet des

billets virtuel par Internet, le chargement de

billets sur le portable ou les différents titres de

transport sur support en matière plastique. Les

entreprises de transports urbains opteront vrai-

semblablement pour le billet électronique à

«charger» avant le départ. Le but visé par les

entreprises de transport ferroviaires consiste à

introduire, par étapes, une carte d’accès aux

transports publics et la facturation périodique

après coup. Ces nouveautés entraîneront des

modifications des activités professionnelles de

la vente. Aussi le SEV se concentre-t-il sur la

préparation la meilleure possible du personnel

concerné face aux futurs changements.

mands, autrichiens et suisses. D’où une exten-

sion prévisible du champ d’action de la chemi-

note et du cheminot, dont l’activité hors des

frontières prend des allures de routine. Les as-

pects liés à la protection juridique personnelle

et à la protection juridique professionnelle fe-

ront encore l’objet de discussions entre les par-

tenaires syndicaux. 
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La sécurité et la protection 
de la santé

Les graves accidents du travail enregistrés

ces derniers mois ont incité les CFF SA à ac-

croître sensiblement leurs efforts en matière de

sécurité et de protection de la santé. Le pro-

gramme STOP RISK a été concocté pour pro-

mouvoir la sécurité. Il vise tout particulière-

ment à améliorer la conduite des collabora-

teurs et à stimuler le sens des responsabilités de

chacun afin d’atteindre l’objectif ambitieux

fixé pour 2003, à savoir 3 accidents sur 100 col-

laborateurs au lieu de 5 sur 100 en 2000. Les su-

périeurs de tous les échelons sont appelés à

prendre les dispositions suivantes pour être en

mesure d’assurer la sécurité dans le secteur

dont ils répondent: 

— créer les conditions adéquates au niveau de

l’organisation,

— communiquer les messages qui s’imposent,

— imposer un comportement responsable et

montrer l’exemple, 

— appliquer les instruments de conduite du

personnel qui sont à disposition.

Le port d’équipements de protection.

L’extension de l’obligation du port de

chaussures adéquates concerne aussi le person-

nel des locomotives (part importante de faux

pas). Un large assortiment de chaussures a été

présenté aux partenaires sociaux en été 2000,

dont une chaussure de marche légère, qui sa-

tisfait aux normes de sécurité européennes

même sans renfort d’acier. Les premiers tests

ont été effectués en automne. Les résultats de

cet essai seront présentés aux partenaires so-

ciaux au début 2001 par le truchement de la

sous-commission «Sécurité». Le SEV et les CFF

sont conscients du fait que des problèmes

pourraient apparaître en ce qui concerne le
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Service de sécurité SIDI.

Confrontés à une recrudescence de la vio-

lence dans les gares et dans les trains, les CFF

SA entendaient réagir en créant un nouveau

service de sécurité. Ce service, composé essen-

tiellement de personnel CFF, était appelé à ap-

porter son soutien à la police ferroviaire et au

personnel des trains. Ce projet a été enterré

suite à l’intervention du SEV. La coentreprise

envisagée entre les CFF SA – Polfer  et SECURI-

TAS SA le rendait en effet superflu. 

Trafic transfrontalier.

Le SEV est entré en contact avec plusieurs

syndicats étrangers au cours de l’année der-

nière dans le but de développer davantage de

lignes de force et de stratégies communes en

matière de sécurité et de protection de la santé.

Libre accès au réseau et directive UE 91/440

obligent.

personnel des locomotives. Ce, pour diffé-

rentes raisons, telle la chaleur régnant dans les

locomotives en été. Les premières réactions des

personnes participant au test, recensées par le

SEV et les CFF, sont généralement positives. Il

est fait état de bonnes chaussures. La technolo-

gie fait des progrès évidents, dans ce domaine

également. Aussi faut-il encore s’attendre à de

nouvelles améliorations des différents élé-

ments de ces chaussures de sécurité ces pro-

chaines années. 

Port obligatoire dans les ateliers 

et les dépôts. 

Le port obligatoire des habits de travail de

couleur orange a suscité un grand étonnement

dans ces établissements. Le personnel utilise

quotidiennement des produits lubrifiants, de

sorte que le nombre de points pour la com-

mande de ces habits de protection doit être

augmenté. Il paraît évident que les habits de

couleur orange, plus salissants, doivent être

changés plus souvent que les habits bleus. Les

commissions du personnel ont en l’occurrence

un rôle important à jouer et se doivent d’user

de leur influence. 

Le travail avec les traverses en bois.

Différents quotidiens ont relaté, ces der-

nières années, les risques pour la santé que re-

présentent les traverses de chemin de fer en

bois. Le SEV est immédiatement intervenu au-

près de l’unité Corporate Risk Management des

CFF (CRM sécurité, sécurité du travail et des

procédés) et a demandé des explications. Voici

la réponse des CFF SA: «Aucun lien entre le

contact du personnel avec des traverses en bois

pendant de longues années et des maladies

n’est connu à ce jour ou n’a été démontré. Une

atteinte évidente à la santé de l’homme suite

au contact entre la peau et de vieilles traverses

en bois n’a pu être démontrée clairement jus-

qu’ici dans aucune étude scientifique.» Le SEV

a, pour sa part, pris contact avec les employés

directement concernés des services de la voie

pour déterminer si de tels cas étaient connus. Il

n’en a fort heureusement découvert aucun. 
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Quand les salaires des cadres 
font des vagues ...

Les débats portant sur les augmentations de

salaire des cadres des CFF n’ont pas été déclen-

chés par le SEV (quand bien même celui-ci a

aussi réagi en faisant part de son indignation),

mais par deux journalistes. Il n’empêche: il

était temps que le débat sur la manière peu

réfléchie qui a présidé à l’adaptation des sa-

laires des cadres CFF aux «usages» du marché

soit porté sur la place publique. La publication

de la grille des salaires et une véritable transpa-

rence en matière de bonus constituent une re-

vendication légitime d’un large public, s’agis-

sant des cadres d’entreprises appartenant ma-

joritairement à la Confédération comme Swiss-

com ou la Poste. L’argument invoqué par le

président du conseil d’administration des CFF,

selon lequel les CFF seraient contraints d’adap-

ter les salaires de leurs dirigeants – il serait plus

correct de parler de hausses massives de salaire

– aux usages du marché au vu de la situation

concurrentielle dans laquelle ils se trouvent,

n’est guère convaincant. A noter au passage

que Thierry Lalive d’Epinay bénéficie lui-

même d’un mandat en or de conseiller à mi-

temps de la part des CFF. Des salaires élevés ne

sont en effet pas garants d’une qualification

adéquate (le fret en est l’illustration), d’une

part, et l’argent du contribuable ne saurait être

utilisé de manière dispendieuse dans une en-

treprise fédérale déficitaire, d’autre part. S’y

ajoute le fait que des sacrifices importants ont

été requis des employés des basses classes ces

derniers temps: renonciation à la compensa-

tion du renchérissement, vacances forcées

pour compenser les heures supplémentaires ac-

cumulées, plus de travail à un moindre salaire

minimal compte tenu du renchérissement. La

base a fait preuve de beaucoup de bonne vo-

lonté aux CFF en acceptant d’y mettre du sien,

sans rouscailler, pour assurer le bon fonction-

nement de «son entreprise» tout particulière-

ment et des transports publics ferroviaires en

général. Les employées et les employés ressen-

tent le fait que leur dévouement à la cause de

l’entreprise pendant de longues années soit ho-

noré de la sorte par les dirigeants CFF comme

une véritable gifle. La tête de l’entreprise CFF

se doit de réfléchir à la question de savoir si sa

manière d’agir était intelligente, raisonnable et

juste. Et d’accepter que la question soit posée

de savoir si un délai de licenciement plus court

– correspondant à une diminution de la sécu-

rité de l’emploi – vaut effectivement un tel

montant en espèces. A noter à ce sujet que la

sécurité de l’emploi n’a jamais été et n’est ja-

mais garantie dans les basses classes des CFF

non plus (suppressions d’emplois, restructura-

tions, etc.). Ces risques n’ont toutefois pas d’ef-

fets au niveau salarial, à la différence des cadres

supérieurs. Quant à la responsabilité, la ques-

tion se pose de savoir si un cadre des CFF ma-

nifestement incapable doit véritablement

rendre des comptes à la Confédération, aux

CFF ou aux contribuables après son départ. Il

s’avère que rarement des comptes ont été de-

mandés, dans l’économie privée, à des cadres

jugés coupables de débâcle en matière de ges-

tion d’entreprise. Aussi est-il logique que le

Parlement se saisisse enfin de la question, suite

à l’interpellation déposée par le PS au Conseil

national. Nous sommes curieux de voir com-

ment M. Lalive tentera de justifier sa manière

d’agir incompétente au plan politique, social et

humain dans le cadre de ce débat.  

Le Conseil fédéral est appelé à édicter des

prescriptions fixant les salaires maximaux, afin

de mettre un terme à ces excès. 
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La concurrence: un enjeu important

La nouvelle loi sur les chemins de fer

confère aux cantons un rôle des plus impor-

tants en trafic régional. Ceux-ci peuvent en ef-

fet dorénavant passer commande de presta-

tions de transport aux entreprises de leur

choix, conformément au principe dit de la

commande. Le rapport prix/prestation devient

le critère numéro un lors du choix des entre-

prises de transport, compte tenu de la situation

financière des cantons (dettes accumulées du-

rant les années de récession, concurrence entre

les cantons au niveau fiscal, d’où baisses d’im-

pôts ruineuses, réduction des contributions fé-

dérales affectées à des buts précis). 

Les objectifs des cantons en matière de po-

litique environnementale et des transports de-

vraient tendre à favoriser le développement des

transports publics régionaux. Or, leur marge de

manœuvre financière se resserre de façon crois-

sante. Il est donc à craindre que les moyens fi-

nanciers nécessaires à ce développement – en

soi réjouissant – ne seront pas disponibles.

L’équation se résumera à proposer davantage

de transports publics pour moins d’argent.

Conséquence: une concurrence exacerbée va

inéluctablement s’établir entre les entreprises

de transport qui conduira à des baisses de

coûts. Lesquelles résulteront pour une part de

mesures d’optimisation de l’exploitation et de

l’appareil de transport, d’autre part de coopéra-

tions raisonnables et d’autres mesures tou-

chant à l’organisation. Les dépenses de person-

nel ne devraient alors pas tarder à devenir la

cible de tels programmes de compression des

coûts si l’on ne fait pas preuve de vigilance en

prenant le contre-pied de stratégies visant à

produire davantage de prestations avec moins

de personnel travaillant à des conditions

moins favorables. C’est sur ce point que le syn-

dicat se doit de développer sa contre-offensive

stratégique. Nous disons OUI à la libre concur-

rence des bonnes idées, des formes d’organisa-

tion d’entreprise intelligentes et des offres de

transport performantes. En revanche, nous di-

sons clairement NON à la libre concurrence sur

le dos des salariés et au détriment de la sécurité.

Le dumping social et la sous-enchère en ma-

tière de sécurité n’ont pas leur place dans les

transports publics! 

L’euphorie qui continue de régner en ma-

tière de dérégulation et de libéralisation ne per-

met d’espérer aucun soutien de l’Etat; aussi les

salariés des transports publics doivent-ils

prendre eux-mêmes leur destinée en main en

veillant, au travers de l’outil syndical par excel-

lence que représentent les CCT, à ce que des

normes contraignantes soient fixées dans tous

les cas lors de la procédure de commande. C’est

la seule manière d’exiger que les entreprises de

transport, soumises à la pression financière des

cantons, respectent des conditions minimales. 

Notre syndicat a encore du pain sur la

planche, dès lors qu’il entend veiller à ce que

des conditions de travail décentes soient pro-

posées au travers de CCT. Ce défi est en même

temps une opportunité. Il devient en effet évi-

dent pour tous les employés des transports pu-

blics que seule une démarche commune mène

au but et, partant, que celle-ci légitime l’action

du mouvement syndical et de notre syndicat

en particulier.
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Temps difficiles pour la compagnie
de navigation

L’URh ne peut assurer un service régulier et

des courses spéciales que pendant cinq à six

mois  de l’année en raison des niveaux d’eau

qui varient fortement et des passages sous les

ponts. C’est donc durant cette courte période

que la compagnie doit obtenir un résultat,

alors que d’autres ont toute l’année à disposi-

tion. Il était prévu d’adapter ses structures en

l’an 2000 pour garantir sa survie. Or, ces me-

sures avaient des effets tranchants sur le per-

sonnel. Il semble que la direction de l’entre-

prise soit enfin disposée à rétablir un climat de

confiance avec le personnel et ses représen-

tants, lequel a été mis à mal pendant des an-

nées.
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De la CCT «bus» à la CCT «TP»?

La mise au concours et l’adjudication de

lignes, voire de réseaux entiers sont déjà pra-

tique courante ou en train d’être mises en

place. Des solutions de type CCT sont recher-

chées de toute urgence dans ce secteur si l’on

entend lutter efficacement contre le dumping

social et/ou le dumping en matière de sécurité.

Les premiers entretiens formels à ce sujet ont

eu lieu avec l’UTP à mi-décembre 2000 pour

sonder les possibilités de conclure une CCT

«bus» suisse. Les positions respectives diver-

gent dans la mesure où les syndicats se réfèrent

aux réglementations plus favorables au person-

nel des entreprises de transports urbains, alors

que l’UTP se base sur les conditions minimales

des entreprises rurales. Il s’avère que l’UTP

n’est pas encore en mesure de conclure une

CCT. Une solution à cette impasse existe-

t-elle? Bien malin qui pourrait y répondre en

l’état actuel des choses. Le SEV ne convoquera

la conférence CCT – comme le prévoit le règle-

ment – que lorsqu’un réel espoir de solution se

dessinera. La position fondamentale du SEV en

la matière ressort du document «La politique

contractuelle ETC». 
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Assainissement des GFM, 
fusion avec les TF

La Confédération et le canton ont donné

suite à l’accord d’assainissement financier dans

le cadre des objectifs retenus. Ce, après que la

nouvelle direction des GFM a satisfait aux cri-

tères imposés par les autorités. Les conseils

d’administration des GFM et des TF ont conclu

à l’opportunité d’une fusion entre les deux en-

treprises lors de l’analyse de l’ancien contrat de

collaboration qui les liait. Bénéficiant en l’oc-

currence de l’appui des autorités politiques lo-

cales et régionales, ils ont vu leur conviction

renforcée par le développement de la politique

des transports à l’échelon régional. Une nou-

velle entreprise polyvalente, dont la raison so-

ciale est «tpf – transports publics fribourgeois»,

assure désormais les transports. Les conditions

d’engagement du personnel ont été et seront

encore harmonisées. Le personnel des GFM se

verra octroyer certaines améliorations sociales

dont bénéficiait jusqu’ici le personnel des TF.

La fusion n’a eu fort heureusement aucune in-

cidence négative pour le personnel et pour

l’emploi.

Faire éclater les frontières? – 
Donner des ailes!

C’est à cette enseigne que des représentants

du SEV ont pris contact avec le nouveau syndi-

cat des travailleurs «Groundstaff Aviation

Technic and Administration» (GATA) de

«Crossair». Le but commun de ce premier

contact était d’accélérer la mise en place d’une

structure syndicale pour le personnel au sol et

le personnel administratif de «Crossair», la

plus importante compagnie aérienne régionale

en Europe. 

Le SEV a fait part de son intérêt à collaborer

étroitement avec le syndicat «GATA» lors de

ces entretiens en lui présentant une offre de co-

opération à l’enseigne de la devise du congrès.

Celle-ci prévoit que le «GATA» deviendrait

membre associé du SEV et pourrait ainsi tirer

profit du savoir-faire syndical du SEV. 

Le comité directeur du SEV, unanime, a

d’ores et déjà donné son aval. Il incombe dès

lors à l’assemblée générale du «GATA» de se

prononcer sur l’accord d’association. En cas de

décision positive, le premier pas serait franchi

vers un syndicat des transports véritablement

multimodal. Le SEV porte un nom qui collerait

alors  définitivement à son activité de syndicat

des transports. Il se donnerait en même temps

des ailes en ajoutant la navigation aérienne à

ses secteurs d’activité traditionnels que sont la

navigation sur l’eau, la route et le rail.

BLS – nouveau système salarial

Le nouveau système des salaires BLS est

certes introduit, mais n’a pas encore d’inci-

dences sur les salaires. Il s’agit d’étudier plus à

fond un certain nombre de solutions, étant en-

tendu que l’appréciation de la prestation

constitue un instrument clé. Un bon concept a

certes été réalisé en ce qui concerne ce dernier

point, mais la partie la plus difficile s’enchaîne

immédiatement: tous, c’est-à-dire collabora-

teurs/trices et supérieurs, doivent être cons-

cients de la portée de l’appréciation de la pres-

tation et savoir qu’aucun système salarial quel

qu’il soit ne doit engendrer des effets en francs

et en centimes avant la mise en œuvre réelle de

cet important élément de chaque nouvelle po-

litique salariale.
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La restauration ferroviaire

Durant des décennies, le sigle SSG de la

Compagnie suisse des wagons-restaurant était

tout simplement le synonyme de la restaura-

tion ferroviaire. De la SSG est née la société

«Passagio Rail SA» en novembre 2000, laquelle

se caractérise par une nouvelle présentation et

par une offre répondant mieux aux attentes de

la clientèle des voitures-restaurant et du service

ambulant. Passagio Rail SA fait partie du hol-

ding «Passagio» avec d’autres services de res-

tauration, tels que les restoroutes. Le holding

fait, quant à lui, partie du groupe «Bon appé-

tit», une des entreprises leaders du commerce

de détail en Suisse. La vente du holding «Pas-

sagio» à la société italienne «Autogrill», leader

mondial dans le secteur de la «restauration

pour les passagers» majoritairement en main

de la famille Benetton, a fait la une des jour-

naux à la fin de l’année 2000. Il est toutefois re-

levé que ces changements sont censés n’avoir

aucune incidence sur la stratégie de l’entre-

prise, ainsi que sur le personnel et la clientèle. 

De nouveaux opérateurs sont apparus dans

la restauration ferroviaire au cours de ces der-

nières années; certains ont disparus, tels «Mini

Buffet» et «McDonald». Outre «Passagio Rail

SA», on trouve encore «MITROPA Suisse SA» et

«Coop» sur les rails. 

Un changement qui n’est pas passé inaperçu

est survenu dans le secteur des voitures-restau-

rant à la fin de l’année 2000: les «Wagon Res-

taurant Catering» (WRC) circulant dans les

trains IC et dans les trains directs ont fait par-

tiellement place à deux nouveaux types de res-

tauration sur les lignes principales, en particu-

lier sur celles de l’axe est-ouest. «MITROPA»

gère des voitures-restaurant ultramodernes et

des minibars dans les nouveaux trains ICN cir-

culant sur la ligne Lausanne–Bienne–Zurich–

St-Gall, alors que «Passagio Rail SA» gère les

«voitures-bistro» (service à l’étage inférieur et

vente à l’emporter) et propose également un

service «Railbar» (assortiment minibar élargi

par des produits frais et par des en-cas) dans les

Lugano: les derniers transports
publics disparaissent

Les Transports publics de Lugano ont été

transformés en SA le 1er janvier 2000. La der-

nière entreprise de transports publics tessinoise

a ainsi disparu. Cette adaptation à la situation

prévalant dans tout le canton découle de la

nouvelle législation cantonale régissant le tra-

fic régional des voyageurs. Le canton assure la

couverture des coûts des lignes régionales. La

commune de Lugano, qui supportait jusqu’ici

la majeure partie du déficit en détenant 49 %

au maximum du capital, s’en trouve soulagée.

Elle peut ainsi acquérir des prestations en trafic

de proximité. Le retard pris en matière de re-

nouvellement du matériel roulant devrait pou-

voir être rattrapé grâce à une plus grande auto-

nomie. L’ordonnance de service applicable au

personnel communal sera remplacée par une

CCT en 2001. La réinsertion du personnel dans

la caisse de pensions de la commune sera éga-

lement examinée. 

La charte de sécurité 
en Suisse romande

La lutte contre l’insécurité et la violence

dans les transports publics constitue le but de

la charte signée le 16 novembre 2000 par les

directions des entreprises de transports urbains

de Suisse romande et par les syndicats SEV/

GATU, qui avaient pris les devants. Par cette

charte, les directions promettent de créer les

conditions propices à éviter la violence et l’in-

sécurité aussi bien pour les voyageurs que pour

le personnel. Quant à la contribution des syn-

dicats, elle porte sur le service à la clientèle et

sur la formation permettant de maîtriser les

conflits. Une motion parlementaire a en outre

été déposée qui vise à ancrer dans la loi la pour-

suite judiciaire des agresseurs. Il importe que

cette charte soit étendue à toutes les entreprises

de transport du pays, la violence n’étant pas

confinée dans une seule région linguistique. 
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trains à deux étages. Quant aux voitures

«WRC», elles sont pour l’essentiel intégrées

dans les trains de la ligne du Gothard. 

La CCT de la SSG continue d’être appliquée

par la «Passagio Rail SA». Des négociations por-

tant sur des aménagements dans plusieurs sec-

teurs sont en cours. Elles devraient aboutir

dans le courant de l’année 2001, de sorte

qu’une CCT conforme à la situation actuelle

puisse être mise en vigueur le plus rapidement

possible. Quant aux négociations prévues avec

«MITROPA Suisse SA», elles ont subi du retard

suite aux deux changements de directeur enre-

gistrés en l’an 2000. L’objectif est cependant de

conclure une CCT en 2001. 

Conférence des présidents des entre-
prises de transport locales SEV/SSP

Le directeur de l’UTP, Peter Vollmer, s’est

prononcé en faveur d’un contrat-cadre lors des

débats sur la CCT. Le SSP a préconisé des solu-

tions régionales ou cantonales pour faciliter le

contrôle de la procédure de mise au concours

de lignes en Suisse alémanique. Le SEV a sou-

tenu la réglementation actuelle en matière

d’engagement en Suisse romande. Il ne sera pas

facile de trouver un dénominateur commun et

de faire reconnaître la profession de chauffeur

de bus. Le SEV et le SSP sont néanmoins inter-

venus en commun auprès de l’OFT pour mieux

fixer les temps de pause des chauffeurs de bus

des entreprises de transport locales. 

En faveur du chemin de fer 
à crémaillère

La direction du chemin de fer de la Jungfrau

(JB) a discuté ouvertement la question de la ca-

pacité concurrentielle à moyen et à long terme

du chemin de fer à crémaillère WAB Grindel-

wald – Petite Scheidegg par rapport à un télé-

phérique et a pris contact avec les propriétaires

de terrain au printemps 2000 au sujet de l’em-

placement des pylônes. Les responsables de

section ont très rapidement créé l’association

«pro chemin de fer à crémaillère» (www.zahn-

radbahn.ch). Le conseil d’administration du

holding JB a décidé en novembre 2000 de

maintenir le chemin de fer à crémaillère. L’ef-

fet indirect de l’association n’est manifeste-

ment pas étranger à cette décision, un tiers des

2300 membres étant de Grindelwald.
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La réforme ferroviaire plus 
= réforme ETC?

Le 1er janvier 1999 correspond à l’entrée en

vigueur de la grande réforme des chemins de

fer. Depuis lors prévaut le libre accès au réseau,

et les CFF sont constitués en société anonyme

de droit public. La réforme des chemins de fer

en Suisse – fortement influencée par les ré-

formes engagées dans l’Union européenne – va

très certainement être poursuivie. Pour le SEV,

les principaux points à négocier lors d’une pro-

chaine étape sont

1 La SA CFF, aujourd’hui intégrée, doit être

préservée de nouvelles fantaisies en matière

de désintégration des adeptes du néolibéra-

lisme qui fleurissent dans le camp bour-

geois. 

2 Le renforcement de l’offre de transports pu-

blics en Suisse en tant que système global

imbriqué est indispensable pour que celui-

ci soit concurrentiel par rapport à la route et

– espérons-le – le demeure. 

3 Le financement de l’infrastructure des ETC

doit être calqué le plus possible sur le mo-

dèle CFF (convention de prestations).

4 Enfin, il importe que les ETC soient assai-

nies financièrement, là où cela est néces-

saire.

La situation financière précaire des cantons

n’est pas la seule raison pour laquelle nombre

d’entreprises de transport subissent la pression

des événements. La situation des entreprises 

de transports publics a aussi profondément

changé en raison du rôle de commettant dé-

volu aux cantons dès le 1er janvier 1996 et du

libre accès au réseau. Cela étant, le SEV entend

résolument poursuivre sa politique en matière

de réforme lors des discussions futures. Les pro-

chaines étapes de la réforme doivent viser un

renforcement de la coopération entre les entre-

prises et non une concurrence aussi effrénée

qu’absurde entre elles. Il incombe aux proprié-

taires des ETC de soutenir celles-ci dans les ef-

forts qu’elles déploient pour gagner des parts

de marché à la route. Ce n’est évidemment pas

en réduisant les subventions qu’ils y parvien-

dront. Dans cette optique, le SEV salue et sou-

tient les coopérations réalisées entre les CFF et

le BLS et entre les CFF et le MThB.

Table ronde: Economies sur le dos
des transports publics

Les cantons influencent fortement l’offre

des transports publics régionaux en faisant

usage de la marge de manœuvre qu’ils ont ob-

tenue au travers du principe de commande. Or,

de nouvelles coupes budgétaires de la Confédé-

ration à hauteur de 150 millions de francs ont

été convenues lors de la Table ronde au titre des

contributions aux coûts d’exploitation du tra-

fic régional. Le SEV s’est toujours opposé à

cette mesure d’économie. La récession a vidé

les caisses de nombreux cantons. Il n’est dès

lors pas étonnant qu’ils ne soient pas en me-

sure de prendre le relais de la Confédération.

D’où la pression exercée sur une grande partie

des entreprises de transports publics régionaux

qui, à défaut de pouvoir et de vouloir écono-

miser sur l’offre, passent d’autres secteurs de

leurs dépenses au peigne fin. Rien d’étonnant

non plus, dans ces conditions, que le personnel

fasse les frais de l’opération au travers de condi-

tions de travail qui se détériorent et de salaires

à la baisse. 

Nouvelle péréquation financière:
projet retardé

Le projet de nouvelle péréquation finan-

cière du Département fédéral des finances

prend du retard. Le Conseil fédéral a reporté en

effet l’arrêté sur le message à ce sujet de fin

2000 à l’automne 2001, en particulier en rai-

son de l’opposition suscitée par différentes

nouveautés proposées notamment dans le sec-

teur social. Le projet prévoit une nouvelle ré-

duction des contributions fédérales aux coûts

d’exploitation des transports régionaux d’au

moins 270 millions de francs. La Confédéra-

tion n’entend-elle pas s’affranchir même entiè-

rement de cette tâche à moyen terme, ce qui

laisserait un trou de l’ordre de 820 millions de

francs par année. Une situation scabreuse pour

les entreprises de transports publics régionaux,

qui ne manqueraient pas d’en pâtir après la

Table ronde. 
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des transports

faveur de l’acceptation du projet de finance-

ment des infrastructures de transports publics

en votation populaire. C’est ainsi que les tra-

vaux des deux tunnels de base des NLFA et des

nouveaux tronçons de Rail 2000 avancent à

grands pas. Les mesures de protection contre le

bruit des trains porteront en premier lieu sur

une amélioration technique du matériel rou-

lant. Des parois antibruit seront de surcroît

aussi posées le long des voies aux endroits où la

situation l’exige. La Suisse fait acte de pion-

nière en la matière en Europe. Enfin, en si-

gnant des accords avec la France, l’Allemagne

et l’Italie, le conseiller fédéral Moritz Leuenber-

ger s’est assuré que notre pays ne ratera pas le

train de la grande vitesse européenne. 

RPLP et accord sur les transports
terrestres

La redevance poids lourds liée aux presta-

tions (RPLP), acceptée en votation populaire

en 1998, est perçue depuis le 1er janvier 2001. La

légère amélioration de la situation concurren-

tielle qui en résulte pour les chemins de fer de-

vient ainsi une réalité. A noter que le lobby des

transports routiers suisses et étrangers a tenté

en vain de faire différer l’entrée en vigueur de

la RPLP en faisant pression jusqu’à la dernière

minute sur la Confédération. Il faut aussi sa-

voir que la limite de poids des camions a passé

dans un premier temps de 28 à 34 tonnes à la

même date. La Suisse s’est en effet engagée

dans l’accord sur les transports terrestres à ac-

cepter la limite de 40 tonnes en 2005. 

La politique européenne 
et des transports

Le peuple suisse s’est prononcé en faveur

des accords bilatéraux avec l’Union euro-

péenne en mai 2000. Lors des débats parle-

mentaires sur les sept accords et sur les mesures

d’accompagnement, le SEV a lutté, avec l’ap-

pui de l’USS, pour atténuer les possibles effets

négatifs que l’accord sur les transports ter-

restres de la Confédération pourraient engen-

drer pour les chemins de fer. La situation était

identique en ce qui concerne l’accord sur la

libre circulation des personnes en ce sens que

les syndicats ont revendiqué ensemble des ins-

truments susceptibles d’empêcher le dumping

salarial en Suisse. Le SEV et l’USS ont, après

mûre réflexion, décidé de recommander le oui

aux accords et aux mesures d’accompagne-

ment. 

Le FTP

Les projets portant sur les NLFA, Rail 2000

(2e étape), la protection contre le bruit et le rac-

cordement au réseau européen à grande vitesse

ont pu être poursuivis selon le programme à la
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Le financement du trafic urbain:
mission confiée à une commission
d’experts

La Confédération a mis en place une com-

mission d’experts pour élaborer des proposi-

tions susceptibles de résoudre le problème du

financement des transports urbains et d’agglo-

mération. La commission, présidée par le

conseiller aux Etats zougois Peter Bieri, prési-

dent de la Litra, est composée de représentants

de l’UTP, du TCS, de l’Union des villes suisses

et de la Conférence des directeurs cantonaux

des transports publics. Différentes pistes sont

examinées allant d’un assouplissement de l’af-

fectation obligatoire des droits de douane sur

les carburants à la perception de péages rou-

tiers. De l’avis du SEV, la recherche de nou-

velles sources de financement est prioritaire; il

ne saurait en effet être question de faire usage

de fonds destinés au trafic régional.



Le prix de l’innovation des trans-
ports publics

Pour la première fois, le prix de l’innova-

tion des transports publics a été décerné le 

23 novembre 1999. Ce prix repose sur la vo-

lonté commune du SEV et de l’ATE (Associa-

tion transports et environnement) de promou-

voir et d’encourager les innovations dans les

transports publics. 50 entreprises ont participé

au concours en présentant 76 projets. Le jury

composé de sept experts a décerné le premier

prix à la Communauté tarifaire du nord-ouest

de la Suisse (TNW), à Bâle, pour son projet

«nouveaux canaux de distribution et solutions

tarifaires innovatrices». Les sept diplômes ont

été décernés respectivement au Trafic régional

Dépassement de vitesse par le lobby
routier

Les associations d’automobilistes ont, avec

l’appui de l’Union pétrolière et de l’Union

suisse des arts et métiers, déposé leur initiative

«Avanti» à la chancellerie fédérale le 29 no-

vembre 2000. L’initiative revendique l’élargis-

sement à six pistes des autoroutes Genève–Lau-

sanne, Berne–Zurich et Airolo–Erstfeld et la

construction d’une seconde galerie au tunnel

routier du Gothard. De l’avis du SEV, cette ini-

tiative va totalement à l’encontre de la poli-

tique des transports soutenue jusqu’ici par le

peuple et les cantons en modifiant à nouveau

l’équilibre en la matière en faveur de la route.

L’élargissement de tronçons autoroutiers avant

que le réseau soit achevé est une aberration. 

S’y ajoute le fait qu’en supprimant les goulets

d’étranglement actuels, on ne ferait que dépla-

cer les embouteillages dans les agglomérations

de Genève, Lausanne, Berne et Zurich. En ne

participant pas à la récolte des signatures, la

section uranaise du TCS prouve qu’une se-

conde galerie au Gothard n’est pas considérée

comme la panacée par tous, même dans le

lobby routier.
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des CFF pour son projet «RER bâlois, ligne

verte Frick–Bâle–Mulhouse», aux Transports

régionaux neuchâtelois (trn) pour leur offre

«Mobival – Coup de baguette magique sur la

ligne Couvet–Les Verrières», aux Transports ré-

gionaux Berne–Soleure (RBS) pour la «chaîne

de transport train/bus proposée aux handica-

pés», à la SA Aare Seeland mobil pour la «voi-

ture motrice articulée à plancher surbaissé

Be2/6 – une longueur de train d’avance», à Car

postal Suisse SA pour l’offre «PubliCar», à

l’Infrastructure des CFF pour le projet «la gare

et beaucoup plus ’avec ’» et, enfin, au Chemin

de fer Bremgarten-Dietikon (BD) pour son pro-

jet «le client est roi».
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10 800.–

21 600.–

11 280.–

22 560.–

11 640.–

23 280.–

11 940.–

23 880.–

12 060.–

24 120.–

12 360.–

24 720.–
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Evolution des rentes AVS/AI.

Rentes simples

1992

1993

1995

1997

1999

2001

minimum (CHF)

maximum (CHF)

AVS: pas de panique

Le Conseil fédéral a approuvé le message sur

la 11e révision de l’AVS au début février 2000.

Hausses par étapes de la TVA, augmentations

des cotisations, économies au niveau des pres-

tations (relèvement de l’âge des femmes don-

nant droit à la rente, nouvelle réglementation

des rentes de veuve, espacement des adapta-

tions de rentes) sont autant de mesures qui

contribueront à consolider financièrement

l’AVS. Les femmes sont ainsi à nouveau appe-

lées à payer un très large tribut au titre des me-

sures d’économies. Les débats parlementaires

promettent d’être animés. 

Le peuple a rejeté les deux initiatives popu-

laires portant sur l’âge donnant droit à la rente,

le 26 novembre 2000. La première émanait de

l’Association suisse des employés de commerce

et de la Fédération des sociétés suisses d’em-

ployés, la seconde du parti suisse des Verts. Les

deux voulaient introduire une rente de retraite

à partir de 62 ans. L’initiative des Verts a ob-

tenu un succès d’estime en enregistrant 46 %

de oui. Il devra être tenu compte de ce résultat

lors de la fixation de l’âge donnant droit à la re-

traite et des modalités de la retraite à la carte

dans le cadre de la 11e révision. 

Une amélioration de la situation de l’AVS se

dessine après trois ans de chiffres rouges dus à

la crise. Les recettes des cotisations augmentent

en effet sensiblement grâce à une amélioration

de la conjoncture, de sorte que les comptes de

l’AVS en l’an 2000 devraient boucler par un ex-

cédent de 700 millions de francs. 

L’assurance-maternité 
n’est pas enterrée

Le peuple a rejeté la loi fédérale sur l’assu-

rance-maternité le 13 juin 1999, par 1 286 824

voix contre 822 458. Le rejet d’une assurance-

maternité modérée prévoyant des versements

compensatoires pour pertes de gain pendant

14 semaines constitue une grande déception

pour le mouvement syndical. La Suisse de-

meure ainsi provisoirement le seul pays en

Europe où les femmes se voient refuser une

sécurité financière minimale en cas de gros-

sesse. L’introduction d’une assurance-mater-

La rente simple (100 %) sert de base au calcul

de la rente de veuve/veuf (80 %), de la rente

d’enfant et d’orphelin (40 %) et du plafonne-

ment des deux rentes de couple (150 % de la

rente maximale).
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La politique sociale nité n’est pas seulement un mandat constitu-

tionnel depuis plus de 50 ans, c’est aussi une

des principales revendications syndicales aussi

bien au titre de la sécurité sociale et de la dé-

fense des salariées que sous l’angle de l’égalité.

De nouveaux modèles d’assurance-maternité

sont cependant déjà prêts à être mis en œuvre. 

Ne pas oublier les retraités

La dernière adaptation (0,8 %) des rentes

des retraités CFF au renchérissement remonte

au 1er janvier 1996. Le SEV a demandé aux

CFF, en automne 1999 déjà, la compensation

du renchérissement en faveur des retraités

conformément à la réglementation applicable

au personnel fédéral. Ce, en faisant référence

au statut des fonctionnaires qui était encore en

vigueur à cette date et à une expertise de l’Of-

fice fédéral de la justice. Vu le refus persistant

des CFF, le SEV a commandé une nouvelle ana-

lyse auprès de plusieurs juristes de renom. Les

CFF n’ont toutefois modifié leur attitude que

sous la menace d’une action en justice: le droit

à la compensation est maintenant reconnu sur

le fond; encore faut-il que le financement des

versements compensatoires soit éclairci avant

l’engagement de négociations entre les CFF et

la Confédération. 

La nouvelle caisse de pensions CFF 

La fondation de la caisse de pensions CFF a

démarré officiellement le 1er janvier 1999. La

première année d’activité s’est soldée par un

excellent résultat grâce à des placements judi-

cieux sur le marché des capitaux. Les 8 mil-

liards de francs versés en plusieurs tranches par

la Confédération au titre de la reprise du dé-

couvert technique et des certificats de dépôt

CFF ont été placés sur le marché des capitaux

conformément à la stratégie de placement défi-

nie par le conseil de fondation. La commission

paritaire mise en place pour élaborer le règle-

ment a fourni un important travail. C’est le 29

juin 2000 que le conseil de fondation a ap-

prouvé le règlement applicable à compter de

2001, qui prévoit le maintien du système de la

primauté des prestations (plan de prestations).

Celui-ci n’est toutefois applicable que jusqu’à

un salaire assuré de 100 000 francs, le système

de la primauté des cotisations (plan de capital)

prévalant pour les montants dépassant cette

somme. La retraite anticipée est désormais pos-

sible à partir de 58 ans. La réduction de la rente

entre 58 et 60 ans est toutefois mise à la charge

de l’agent concerné. La rente de pont, versée

dorénavant sans égard à l’état civil de l’agent,

est fixée à 90 % du maximum de la rente AVS

simple. Autres nouveautés: 30 % du capital ac-

cumulé au titre de la pension peut être retiré

sous forme d’un montant unique; un capital

en cas de décès est en outre introduit pour les

partenaires vivant en concubinage qui prévoit

le versement d’un montant unique correspon-

dant à trois années de pension pour un

conjoint.
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Un syndicat unique 
pour le service public?

La ligne de force est claire, même si la déci-

sion prise par le congrès en mai 1999 laisse une

marge de manœuvre quant à l’étendue et au

calendrier de la démarche: le SEV doit viser

une «étroite collaboration» avec les syndicats

SSP et Communication. Cela signifie dans un

premier temps une étroite collaboration et, ul-

térieurement, la fusion des structures syndi-

cales pour aboutir à la création d’une organisa-

tion commune des syndicats du service public. 

Le SSP et le syndicat Communication ont

emboîté le pas depuis le congrès SEV ’99 en

Collaboration internationale, ITF/ETF

La collaboration avec la Fédération interna-

tionale des ouvriers du transport (ITF) à

Londres et la répartition des tâches à l’échelon

international ont dû être revues suite à la créa-

tion de la Fédération européenne des ouvriers

du transport (ETF) à Bruxelles. L’ITF a en effet

cédé ses activités à l’échelon européen à son

partenaire à Bruxelles. Le SEV est convaincu

que son activité syndicale à l’échelon européen

est devenue non seulement une réalité, mais

une nécessité. En fait, il n’en va pas que de l’in-

fluence syndicale qu’il s’agit de faire valoir 

à la source des décisions prises au niveau du

Conseil et de la Commission UE, mais aussi et

surtout d’une collaboration étroite avec les

syndicats des pays voisins. Le SEV a eu de

nombreux contacts et a procédé à nombre

d’échanges d’information sur le plan profes-

sionnel avec les collègues français, allemands,

autrichiens, italiens, mais aussi belges, luxem-

bourgeois et anglais. Ont été discutés, pour

l’essentiel, la collaboration transfrontalière (ac-

cord TEE et CH-D-A en trafic voyageurs), de

nouveaux projets lancés par des opérateurs fer-

roviaires, mais aussi le trafic de proximité dans

notre pays. La conclusion d’un accord sur l’oc-

troi de la protection juridique avec les syndi-

cats des cheminots allemands, autrichiens et

luxembourgeois constitue un exemple de col-

laboration réussie. Le SEV envisage de passer

un accord analogue avec les collègues français;

les premiers entretiens ont déjà eu lieu.

prenant des décisions quasiment identiques à

celles du SEV respectivement en juin et en no-

vembre 2000. Rien ne s’oppose dès lors au lan-

cement de la procédure devant permettre de ti-

rer profit des synergies existantes et de rendre

l’action syndicale plus efficace pour traiter les

questions politiques et syndicales. 

Un comité de pilotage est déjà constitué qui

est appelé à organiser et accompagner le rap-

prochement. Il est composé de trois personnes

par syndicat, ainsi que de représentants de l’As-

sociation du personnel de la Confédération

(APC) et de fédérations du personnel des

douanes ayant le statut d’observateur. Il est

prévu de réaliser ce projet ambitieux en l’es-

pace de cinq ans. L’avenir nous dira si une réa-

lisation complète est faisable. L’enjeu est tel

dans le service public que tout renforcement de

la collaboration syndicale devrait pouvoir être

assimilé à une réussite.

L’institut de formation syndicale 
de l’USS

Les syndicats affiliés à l’Union syndicale

suisse (USS) ont décidé de créer un établisse-

ment de formation commun pour leurs

membres et pour leurs cadres. La formation dé-

passant le cadre spécifique d’un syndicat était

jusqu’alors assurée par l’institut de formation

syndicale de Suisse (ceo), par l’école syndicale

suisse et par des unités de formation internes

des deux organisations. Le nouvel institut de

formation doit permettre de concentrer les

compétences spécifiques, de planifier les be-

soins répondant à des objectifs précis et de pro-

poser des cours d’intérêt commun au niveau

syndical. Le comité directeur de l’USS a décidé

de créer le nouvel institut de formation en août

2000; le financement a fait l’objet d’une déci-

sion prise en octobre de la même année. Le co-

mité de pilotage est dès lors chargé de mettre

en place l’institut de formation d’ici l’été 2001.

Le vice-président Benoît Rohrbasser représen-

tera le SEV dans ce comité. 
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Le syndicat Sous-fédération du personnel 
des travaux BAU

Forte de ses 2947 membres, la sous-fédéra-

tion BAU existe depuis le 1er janvier 2000. Elle

se compose des sections du service de la voie,

FUB, PSA, PNF, PKW et BW Hägendorf. La sec-

tion du service de la voie est répartie en cinq

groupes régionaux en raison de son impor-

tance. Les sections du service de la voie, FUB,

PSA et PNF sont avant tout touchées par la res-

tructuration UE 2001. La section PKW, dont le

personnel est réparti dans les usines électriques

de tout le pays, a également enregistré des sup-

pressions de personnel en grand nombre. 

Nouvelle sous-fédération RM

Les structures des quatre sous-fédérations

APV, VAS, VPV et WAV faisaient l’objet de dis-

cussions depuis longtemps. Les changements

rapides enregistrés dans le monde du travail et

l’intensification de la collaboration dans le sec-

teur de l’entretien du matériel roulant nous

ont incités à revoir nos structures de base et à

intégrer notre affiliation professionnelle dans

une nouvelle sous-fédération. 71,6 pour cent

ont accepté un tel regroupement lors de la

consultation mémorable du printemps 1998. 
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L’évolution de la société, les changements

survenus dans les rapports entre les partenaires

sociaux et les transformations des structures

des CFF ont suscité un débat de fond lors de la

conférence des présidents SBV 1998. Le coup

d’envoi était donné pour amorcer la plus im-

portante analyse des structures depuis la révi-

sion des statuts de 1930 et pour mettre en place

un groupe de travail. Le projet prévoyait d’af-

fecter les sections davantage à des régions qu’à

des catégories, d’une part, et d’assurer la repré-

sentation des spécificités professionnelles par

des groupes, à l’instar des associations ac-

tuelles, d’autre part. Les résultats de cet exa-

men sont attendus pour l’automne 2001, ce

qui permettrait leur mise en œuvre le 1er jan-

vier 2002.

Les femmes au SEV

Le nombre de femmes affiliées au SEV est

stable; il a même augmenté si l’on tient compte

des nombreuses suppressions de personnel en-

registrées avant tout aux CFF. Opérationnelle

depuis dix ans, la commission des femmes SEV

peut se targuer de bons résultats tant sur le plan

interne (syndicat) qu’externe (entreprises). Les

bases sont jetées pour renforcer encore notre

action à l’avenir. 

La révision des structures de l’organisation

des femmes SEV.

La commission des femmes s’est tout parti-

culièrement préoccupée de l’avenir au cours de

ces deux dernières années en redéfinissant de

manière plus approfondie la politique du SEV

s’agissant des femmes, en élaborant des lignes

de force et en révisant les directives de l’orga-

nisation interne «Femmes SEV». La réunion

des femmes 2000 a en même temps traité le su-

jet «Créer des liens pour une meilleure solida-

rité».

L’égalité dans la CCT.

Le SEV est parvenu, au terme de longues et

âpres négociations, à intégrer une réglementa-

tion sur l’égalité dans la CCT qui devrait être

une des plus progressistes à l’heure actuelle. Les

CFF SA sont ainsi contraints d’aller de l’avant

en réalisant l’égalité dans tous les secteurs. 

Les représentations féminines dans les

commissions du personnel.

L’objectif déclaré était de prévoir au moins

deux femmes dans chacune des quatre com-

missions. Cet objectif a hélas été atteint à moi-

tié seulement: les femmes ne sont représentées

que dans les commissions P et I. 
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La marche mondiale 2000 des femmes.

«Les femmes du monde entier se solidari-

sent contre la pauvreté, contre la précarité des

conditions de travail et de vie et contre la vio-

lence». Telle était la devise de la marche mon-

diale 2000. C’est à cette enseigne que des

femmes ont organisé des rencontres de sensibi-

lisation dans toute la Suisse entre mars et oc-

tobre 2000, avec le soutien de nombreuses re-

présentantes du SEV. 

La commission des jeunes SEV

Qui sommes-nous? 

Une équipe de 6 à 8 jeunes de moins de 30 ans

— représentée dans (presque) toutes les ré-

gions linguistiques et toutes les branches;

— en action pour défendre avec succès les in-

térêts de TOUS les jeunes;

— en action pour que les jeunes puissent se

forger une opinion;

— soutenue par une équipe de militants et

d’aides agissant dans les coulisses.

Que faisons-nous?

— nous nous rencontrons deux fois par an

pour nous faire une opinion  sur des sujets

d’actualité, pour la façonner et pour la

faire connaître et la faire prévaloir là où

cela est nécessaire;

— nous collaborons dans divers groupes de

travail au sein du SEV;

— nous faisons valoir nos convictions dans

les organes les plus importants du SEV, 

à savoir 

— au congrès (2 membres)

— au comité fédératif (2 membres);

— nous luttons activement en faveur de la

jeunesse également à l’extérieur du SEV en

déléguant deux représentants à la commis-

sion des jeunes de l’USS;

— nous rédigeons régulièrement

— le site SEV (www.sev-online.ch),

— le bulletin board MEMO (BB JUGEND),
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Le syndicat

«travail&transport»

Le journal hebdomadaire «travail&trans-

port» réalisé avec beaucoup d’engagement

constitue encore une source d’information im-

portante pour bon nombre de membres SEV. Il

faut toutefois savoir que la production d’un

journal n’est pas bon marché et qu’il y a tou-

jours moins d’argent. D’où la nécessité de faire

à temps des réflexions quant aux possibilités de

coopérer avec d’autres éditeurs à l’avenir. 

SEV online

La présentation du SEV dans Internet est

réussie. Nombreux sont celles et ceux qui accè-

dent au site http://www.sev-online.ch et qui

profitent de la possibilité de s’informer rapide-

ment. Aussi est-il important que le site soit

actualisé très régulièrement pour que les infor-

mations qu’il contient reflètent l’actualité.

André Neuhaus, secrétaire de la rédaction de

«travail&transport» répond de cette mise à jour. 
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— la page des jeunes dans le journal du

syndicat,

— notre magazine semestriel pour jeunes 

MEGAphon;

— nous présentons le SEV et tout particuliè-

rement les jeunes du SEV lors des journées

sportives des apprentis;

— nous organisons et réalisons des rencontres

instructives ou récréatives pour les jeunes. 

Intéressé? – Alors pas une hésitation, prends

immédiatement contact avec Mike Farr à

Bienne, tél. 032 365 31 45.
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Le recrutement des membres

Le SEV fait usage du bouche à oreille pour

recruter de nouveaux membres. En fait, ce sont

les 235 sections ou leurs responsables qui sont

tenus d’assurer le recrutement et l’encadre-

ment des affiliés et de prévenir d’éventuelles

démissions en discutant avec les mécontents.

Les spécialistes du secrétariat syndical mettent

à disposition les moyens adéquats, proposent

leurs conseils et sont présents aux réunions et

aux manifestations si la demande leur en est

faite. Le système fonctionne bien si l’on en

juge par le taux d’affiliation très élevé qui ca-

ractérise certaines ETC et par le fait que les trois

quarts des collaborateurs et des collaboratrices

CFF sont affiliés au SEV!
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Vive les vacances!

La destination phare de l’offre de vacances

SEV est et demeure notre hôtel du Parc Brens-

cino à Brissago, géré par Hanni et Max Dolder.

Nos hôtes ont le choix entre des vacances ac-

tives et le «dolce far niente». Les gourmets ap-

précieront les mets soigneusement apprêtés et

des crus de premier choix. Quant aux sportifs,

ils prendront plaisir à découvrir la piscine, le

court de tennis, des tours pédestres guidés, etc.

Un tout nouveau minigolf, le jeu de boules

ainsi que le jeu de quilles commandé électroni-

quement et le bar adjacent sont autant d’atouts

qui rendent un séjour au Brenscino des plus

agréables. Ce, à des prix extrêmement avanta-

geux. Sans compter que les membres SEV bé-

néficient d’un rabais de 20 %.

Les appartements de vacances de la Coopé-

rative des maisons de vacances et de ski des

cheminots (FSG) sont recommandés à toutes

celles et à tous ceux qui apprécient l’indépen-

dance. Qui aime la montagne a le choix entre

Bluche/Montana, Grindelwald et Samedan.

Quant aux amateurs des bords de mer, ils opte-

ront pour la résidence Beau-Soleil à Giens/

Hyères dans le sud de la France. Les membres

SEV bénéficient d’un rabais de 10 % sur les prix

de location, alors que les membres individuels

de la FSG se voient octroyer une réduction de

20 %. 

Le SEV coopère avec la Caisse suisse de

voyages (Reka) et avec l’Association de va-

cances du personnel de la Poste/Swisscom.

D’où un vaste choix allant de confortables hô-

tels en Suisse à des complexes d’appartements

de vacances en Italie et en Espagne.

Toute une palette de prestations

Nous proposons des prêts et des crédits jus-

qu’à 5000 francs pour faire face à des pro-

blèmes financiers momentanés. Ce, à des taux

d’intérêt modérés de 4 % pour les prêts à carac-

tère social et de 9 % pour les crédits. 

Plus de 70 % des membres SEV font depuis

des années usage de la protection juridique

multi du SEV. Les risques juridiques peuvent

être couverts dans les secteurs des produits de

consommation et des transports, en sus de la

protection juridique professionnelle incluse

dans la cotisation. Ce, pour 54 francs par année

seulement. 

L’agenda SEV, qui inclut une assurance-ac-

cidents de 5000 francs en cas de décès, est tou-

jours très apprécié en dépit des agendas élec-

troniques. Mais faut-il s’étonner du succès

d’une offre unique en son genre: un agenda

proposé dans un étui en cuir utilisable pendant

plusieurs années, complété d’un noble stylo en

2001 et de l’assurance-accidents précitée, pour

moins de 15 francs!

Les chèques Reka continuent d’avoir la cote.

N’en déplaise aux moyens de paiement électro-

niques. Les membres SEV bénéficient d’un ra-

bais de 7 % sur les chèques Reka, jusqu’à un

montant maximum de 600 francs par année. 

Autres prestations SEV:

— des bons de réduction de vacances pour les

membres à revenu ou à rente modeste,

— toute une palette d’offres des Assurances

SEV,

— des assurances ménages et véhicules à mo-

teur de l’Assurance Coop proposées à des

prix avantageux et avec un rabais exclusif

de 10 %,

— des rabais sur l’électroménager, les

meubles, etc. 
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Le syndicat

SEV Assurances vise une saine croissance,

dans un esprit d’ouverture. Sa stratégie prévoit

d’étendre son activité essentiellement dans le

secteur syndical. SEV Assurances entend deve-

nir un partenaire privilégié des salariés affiliés à

un syndicat et des salariés en général en ma-

tière de prévoyance personnelle. Aussi des trac-

tations sont-elles en cours avec d’autres syndi-

cats – avec la perspective de pouvoir bientôt

étendre son champ d’activité. 

Les offres de SEV Assurances. 

Nos offres phares au cours de cette année d’an-

niversaire:

L’assurance à prime unique

L’assurance à prime unique est tout à la fois

un placement intéressant et une offre de pré-

voyance vieillesse avantageuse sur le plan fis-

cal; à une condition: il faut que l’assurance soit

conclue pour une durée de cinq ans au mini-

mum et qu’elle arrive à échéance au plus tôt à

60 ans révolus. SEV Assurances prend à sa

charge le droit de timbre de 2,5 % au cours de

l’année d’anniversaire (jusqu’au 30.11.2001).

Un cadeau peu commun pour les membres

SEV! Enfin, il est bon de savoir que l’assurance

à prime unique est proposée jusqu’à l’âge de 

80 ans. 

La prévoyance liée

L’harmonisation fiscale quant à la période

de taxation a été réalisée dans la plupart des

cantons; aussi peut-on à nouveau investir dans

le 3e pilier sans arrière-pensées. Faire des éco-

nomies de manière régulière devient plus

simple grâce à la police de prévoyance liée. Le

but fixé peut être atteint à coup sûr. Les salariés

ont la possibilité de déduire de leur revenu im-

posable les primes payées au titre du 3e pilier

jusqu’à concurrence de 5933 francs par année. 
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SEV Assurances

75 ans d’expérience au service des chemi-

nots. Sans solidarité, par de salut. Tout particu-

lièrement dans un syndicat. Seule une commu-

nauté organisée permet d’assurer une protec-

tion et de bonnes prestations. Ce principe s’ap-

plique à toutes les catégories d’assurance. Syn-

dicats et assurances ne peuvent avoir du succès

que si leurs forces sont unies sur le principe de

la solidarité. C’est dans cet esprit qu’une co-

opérative indépendante a été créée le 11 dé-

cembre 1926 sous le nom de Caisse d’assu-

rance de la Fédération suisse des cheminots. Le

SEV affichait ainsi clairement son activité

d’institution sociale. 

La petite caisse d’alors s’est développée au

fil du temps pour devenir ce qu’elle est aujour-

d’hui. Le réseau de démarchage dans les ré-

gions a été étendu systématiquement vers la

fin des années quatre-vingt. Des conseillers ré-

gionaux ont été formés dans toutes les régions

linguistiques. Il leur a ainsi été possible de dé-

velopper pleinement leur activité dans un cré-

neau important aux yeux des membres du

syndicat; ce, avec le soutien des hommes de

confiance des sections, qui continuaient de

former l’épine dorsale de l’organisation. 
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La prévoyance «membre/enfant»

La formule d’épargne idéale pour les en-

fants. Que ce soit pour financer la formation,

des achats importants ou un capital de départ

dans la vie. Il peut être opté pour une durée à

choix entre 5 et 25 ans. Exonération des primes

jusqu’à l’échéance du contrat d’assurance en

cas de décès du membre. Un billet de 50 francs

est remis en cadeau pendant l’année d’anni-

versaire lors de la conclusion de toute nouvelle

assurance. 

Les nouveautés

L’assurance mixte

Une assurance mixte est proposée aux

jeunes conscients de l’importance de la pré-

voyance. L’avantage: des primes plus basses

pendant trois ans. L’assuré paie ensuite une

prime très légèrement supérieure à la prime

normale jusqu’à l’échéance de la police.

Les fonds de placement 

Nos membres peuvent opter à l’avenir entre

des formules d’assurance traditionnelles et des

fonds de placement. Les fonds de placement

sont plutôt destinés aux personnes qui n’ont

pas d’obligations en matière de prévoyance et

qui ne craignent pas de prendre quelques

risques dans leur gestion financière. 

Nos offres traditionnelles

La prévoyance pour les agents en activité

La prévoyance-épargne d’une durée à choix

(de 5 à 45 ans) permet d’épargner de l’argent

pour une date précise. 

La prévoyance pour les épouses

Elle est proposée aux mêmes conditions que

la prévoyance pour les agents en activité, éga-

lement pour une durée à choix variant entre 

5 et 45 ans. Elle constitue le complément idéal
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à la prévoyance de l’épouse, dès lors qu’elle

permet d’atténuer les conséquences financières

suite à son décès ou à son invalidité.

La prévoyance pour les seniors 

Les personnes âgées sont aujourd’hui ac-

tives jusqu’à un âge avancé. Aussi est-il impor-

tant qu’une formule d’épargne adéquate leur

soit proposée. Les personnes âgées souhaitent

de surcroît une formule de prévoyance qui 

leur permet d’assurer tout particulièrement

l’épouse et les enfants. Les avantages en ma-

tière de fiscalité et de succession ont encore

plus de poids s’agissant des personnes âgées. 

La personne concluant une assurance quelle

qu’elle soit bénéficie d’emblée de la protection

d’assurance complète. Fini les soucis!



Total 53 610

– 3,1%

Total 55 348

– 5,7%

Total 58 722

– 1,5 %

Total 59 600

+ 3,1

Total 57 822
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Le syndicat Le SEV en chiffres

L’effectif des membres diminue – le taux

d’affiliation élevé a son prix!

Le SEV est de loin le syndicat le plus impor-

tant dans le secteur des transports publics.

C’est une évidence. Le fait que les CFF ont ef-

fectué leur cure d’amaigrissement pratique-

ment sur le dos du seul personnel est une évi-

dence aussi. La suppression de milliers d’em-

plois depuis le début des années nonante a

laissé des séquelles au SEV.

L’effectif des membres Les nouvelles affiliations

2000

1999

1996

1991

1986

28 960 666

719

1019

1712

3384

24 650

30 207 25 141

33 548 25 174

36 850 22 750

37 888 19 934

Actifs Retraités Les nouvelles affiliations au SEV se sont ré-

duites de manière dramatique du fait que les

CFF n’ont pratiquement personne engagé ces

dernières années et qu’ils ont signé beaucoup

moins de contrats d’apprentissage.



L’affectation de la cotisation

Tâches syndicales générales y compris organisations faîtières 25%

Autorités du syndicat/organisations internes 17%

Coûts administratifs/impôts 15%

Presse syndicale 15%

Prestations spéciales 10%

Relations publiques 7%

Formation et recrutement 6%

CCT CFF 4%

CCT autres 1%
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Il est évident que le SEV ne saurait se

contenter d’enregistrer l’érosion de l’effectif

sans réagir. Un effectif d’affiliés important est

indispensable non seulement pour des raisons

financières, mais aussi et surtout pour donner

au syndicat une légitimation et le poids néces-

saire. Le SEV ne pourra plus limiter son rayon

d’action aux seuls créneaux actuels. Il se doit

de porter davantage d’efforts sur de nouveaux

segments de recrutement. 

Manque à gagner lié au repli de l’effectif

11 945 – 5,3 %

12 303 – 7,3 %

13 265 + 14,2 %

11 611 + 14,2 %

10 164

en millions de Fr.

Chiffres significatifs des comptes 2000

Charges d’exploitation totales Fr. 13 766 334.09

Produits d’exploitation totaux Fr. 12 207 980.55

Manque à gagner du compte d’exploitation Fr. 1 558 353.54

∅ par membre payant en plein Fr. 40.65

Produits du capital ordinaires Fr. 1 660 205.20

Charges de personnel en % des cotisations % 51.30

Nombre de salariés 49.15

(à plein temps et à temps partiel)
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Les nouveautés
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La présidence

Benoît Rohrbasser. Le deuxième homme –

un premier cru! Benoît Rohrbasser (1958) a été

brillamment élu vice-président du syndicat par

le congrès 1999. Né dans le canton de Fribourg,

de langue maternelle française, il connaît les

CFF depuis 1987 au travers de son activité au

sein de la formation des cadres de l’entreprise.

Benoît Rohrbasser a tout d’abord suivi une for-

mation de maître d’école, puis il a poursuivi

des études d’histoire et de géographie qu’il a

achevées licence en poche. La politique a tou-

jours été pour lui une préoccupation. C’est

ainsi qu’il a rejoint les rangs des jeunes socia-

listes au début des années quatre-vingt, qu’il a

été à la tête du PS de sa commune de domicile

pendant de nombreuses années et qu’il a ap-

porté sa contribution au sein du conseil com-

munal. Benoît Rohrbasser est marié et père de

deux enfants. 

Le comité directeur

Heinz Burkhard. Heinz Burkhard (1960) est

entré aux CFF en 1980 en tant qu’ouvrier aux

marchandises à Langenthal. Il est élu secrétaire

de la section APV Langenthal en 1982 déjà.

Cinq ans plus tard, il passe au service de la  ma-

nœuvre. En 1987, les collègues de la section

RPV Langenthal, Berthoud et Herzogenbuch-

see l’élisent président de la section. Fonction

qu’il assume jusqu’en 1996. Dans l’intervalle,

la sous-fédération RPV porte également son

attention sur Heinz Burkhard, à qui elle confie

la fonction de secrétaire en 1989 et de vice-pré-

sident central deux ans plus tard. Le chef de

manœuvre Heinz Burkhard est appelé à assurer

la présidence de la RPV par intérim suite au dé-

cès inattendu du président central Beat Borer.

L’assemblée extraordinaire des délégués du 23

octobre 2000 l’élit président central RPV et

membre officiel du comité directeur. 
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Les nouveautés La relève au secrétariat syndical

Manuel Avallone. Manuel Avallone (1962) a

commencé son activité de fonctionnaire syndi-

cal le 1er août 1999. Sa carrière professionnelle

très variée – il est tout d’abord maçon, puis des-

sinateur en bâtiment, puis il suit une forma-

tion de maître d’école pour jeter finalement

son dévolu sur une activité au syndicat indus-

trie & bâtiment (SIB) – le prédestine à sa fonc-

tion au front. Très engagé, il agit d’emblée avec

succès. 

Daniela Grünig. Engagée en août 1999

comme collaboratrice administrative dans le

secteur de la formation et du recrutement,

l’employée de commerce née en 1974 a passé au

secteur des finances/de la comptabilité et des

services en automne 2000. 

Alberto Cherubini. Alberto Cherubini

(1951) n’était plus un inconnu lorsqu’il a pris

ses fonctions de rédacteur de l’édition française

du journal syndical le 1er janvier 2000. Alberto

a en effet assuré précédemment la rédaction de

«travail&transport» à titre intérimaire. Le ty-

pographe de formation a plusieurs cordes à son

arc, puisqu’il a travaillé comme rédacteur à la

FCTA pendant plusieurs années. 

Roberto Zanetti. Le conseiller national fraî-

chement élu dans le canton de Soleure est en-

tré au SEV le 1er juin 2000. Roberto Zanetti

(1954) a été engagé à 60 % pour lui permettre

de concilier ses activités politiques et profes-

sionnelles. Fort de son sens et de son expé-

rience politique, il est à l’aise pour traiter les

questions de politique contractuelle dans le

secteur des ETC, dont il est responsable. Ro-

berto Zanetti était maire de la commune soleu-

roise de Gerlafingen pendant dix ans. Il tra-

vaillait comme conseiller juridique à l’union

syndicale du canton de Soleure avant d’entrer

au SEV. 
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Sandra Sax. L’engagement de Sandra Sax

(1972) le 1er juin 2000 pour s’occuper des

jeunes promet un nouveau dynamisme dans ce

secteur. Sandra a été «prêtée» par les CFF. Elle

travaille à son domicile à Aadorf ou sur le ter-

rain, auprès des jeunes précisément. 

Udo Michel. Le jeune militant syndicaliste

(1971) est convaincu que la pression de la base

est plus nécessaire que jamais dans les circons-

tances actuelles. Il s’est affilié au syndicat

FTMH durant son apprentissage d’électricien.

Il a ensuite travaillé au SIB comme responsable

des jeunes, puis il s’est engagé dans le secteur

du recrutement des membres syndicaux tout

en suivant en parallèle une formation de spé-

cialiste en ressources humaines. Au SEV, il est

chef de projet, responsable de l’encadrement et

du recrutement des membres des unités CFF

cédées à des tiers, ainsi que de la prospection de

nouveaux secteurs d’organisation. 

Anita Trachsel. De la banque au syndicat.

Anita Trachsel (1960) a osé faire le pas le 1er dé-

cembre 2000 après une activité de plusieurs

années à la banque Coop. L’employée de com-

merce s’est sentie attirée par une activité dans

le domaine palpitant qu’est la rédaction.

Marcel Maurer. Le benjamin de l’équipe est

entré au SEV le 1er décembre 2000 après avoir

suivi une formation commerciale. Marcel Mau-

rer (1980) est désormais en charge des travaux

administratifs dans le secteur de la formation

et du recrutement ainsi que dans celui des che-

mins de fer privés. 

Peter Lauener. Notre nouveau collègue

(1969) a pris la température de la maison en dé-

cembre 2000 déjà, quand bien même son en-

gagement  au SEV prenait effet à la mi-janvier

2001. Il a travaillé dans plusieurs sociétés de ra-

dio régionales, à la rédaction des quotidiens

«Berner Bund» et «Le journal du Jura» comme

journaliste indépendant et à l’ATS comme ré-

dacteur. Il a également fait un bref passage à

l’administration fédérale. Peter Lauener re-

prend la tâche de préposé à l’information au

SEV.
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Les nouveautés

Les départs au secrétariat syndical.

Jimmy Erard a quitté le SEV à fin août 1999.

Le secrétaire syndical a souhaité réorienter son

activité professionnelle en optant pour une

nouvelle profession. Il est toutefois encore très

lié au SEV en dépit du fait qu’il exerce une ac-

tivité tout à fait différente à la caisse de pen-

sions ASCOOP. Jimmy était au SEV depuis

1987. 

Notre collaboratrice Jacqueline Mäder est

devenue mère en septembre 2000. Elle tra-

vaillait depuis 1985 dans le secteur des fi-

nances/services à la division économique. Elle

entend se consacrer entièrement à sa nouvelle

tâche de mère au terme de son congé de ma-

ternité. 

Stephan Appenzeller a quitté le SEV à fin

décembre 2000 pour relever un nouveau défi à

l’EPFZ à Zurich. Il a marqué de son empreinte

les relations publiques du SEV depuis 1996 en

tant que préposé à l’information. 

Ont également quitté le SEV la téléphoniste

Patricia Beck, les collaboratrices spécialistes

Kathrin Melzani et Helen Gisi, ainsi que la col-

laboratrice de la rédaction allemande Corinne

Aeberhard. 

A la veille d’une retraite méritée.

Robert Karlen aurait pu définitivement tirer

sa révérence le 1er juillet 2000. Les profondes

transformations qui caractérisent le secteur du

personnel aux CFF impliquent une instruction

minutieuse des secrétaires syndicaux appelés à

prendre la relève dans ce domaine. La riche ex-

périence de Robert Karlen valait évidemment

son pesant d’or. Celui-ci a accepté de prêter son

concours au SEV à raison de 20 % de taux d’oc-

cupation pendant une année au plus. 
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Les décès.

Beat Borer. C’est sous le choc et avec beau-

coup de tristesse que nous avons appris que

notre collègue Beat Borer, président central

RPV et membre du comité directeur, n’est plus

parmi nous. Il est décédé dimanche 7 mai

2000, à l’âge de 52 ans, lors d’un tour à vélo

qu’il effectuait avec sa partenaire Beatrice. 

Beat Borer est entré aux CFF en 1968 pour

y faire un apprentissage d’exploitation. Il a ad-

héré au SEV le 1er décembre 1973. La section

RPV de Bâle l’a sollicité en 1982. Beat y a rem-

pli les fonctions de secrétaire pendant trois ans,

puis de président pendant sept ans. Puis l’as-

semblée des délégués l’a élu au comité fédératif

en 1984. Mandat qu’il a assumé jusqu’à son

élection de président central RPV en 1991. La

période durant laquelle il a assuré la présidence

de la sous-fédération a été caractérisée par des

mesures de rationalisation qui s’enchaînaient,

par des nouveaux projets, par des suppressions

d’emploi et par des détériorations de presta-

tions. Autant d’éléments qui ont marqué Beat. 

Il s’efforçait constamment d’expliquer à ses

membres les raisons de ces changements et de

chercher ensemble des solutions – hélas pas

toujours avec le succès souhaité. 

Nous tenons à remercier Beat Borer de son

engagement exemplaire pour la prospérité du

SEV et de ses membres. Nous honorons la mé-

moire du défunt, dont nous garderons un très

bon souvenir. 

Beat Borer, militant en-

gagé s’il en est, nous a

quittés pour toujours.
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Prise de position sur la loi sur le per-
sonnel de la Confédération

Corrections nécessaires

La nouvelle Loi sur le personnel de la Confé-

dération (LPers), qui doit entrer en vigueur au

1er janvier 2001, est en consultation parlemen-

taire.

Au cours des nombreuses rondes de négo-

ciations avec l’Office fédéral du personnel,

l’Union fédérative (UF) et le SEV sont parve-

nus à améliorer de façon notable la version ori-

ginale et à obtenir un consensus minimal.

Du point de vue fondamental, le SEV ac-

cepte le passage à la loi sur le personnel de la

Confédération. Il est très important que le per-

sonnel CFF soit soumis à cette loi et que le par-

tenariat social soit scellé par une convention

collective de travail de droit public.

Le SEV exige du Parlement que la Confédé-

ration – y compris ses régies CFF et La Poste –

soit un employeur progressiste et social.

Le SEV invite le Parlement à améliorer le

projet de LPers sur les points suivants:

— protection accrue contre les licenciements,

en particulier pour les professions exclusi-

vement ferroviaires

— suppression sans contrepartie de la disposi-

tion qui indique l’effet subsidiaire du Code

des obligations

— acceptation d’une disposition interdisant

explicitement les licenciements pour rai-

sons économiques et d’exploitation

— garantie du droit de grève sans restriction.

La prise de position définitive du SEV dé-

pendra de l’issue de la consultation parlemen-

taire.
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Prise de position sur la Jointventure
FS–CFF

Feu vert pour l’accord préliminaire

Les chances: d’un point de vue purement

stratégique, le Syndicat du personnel des trans-

ports SEV a salué, dès le début, la collaboration

entre les CFF et la compagnie ferroviaire natio-

nale italienne FS. Si l’on peut vaincre l’obstacle

que représente le passage de la frontière en éli-

minant la bureaucratie, il sera possible de ga-

gner des parts de marché en trafic international

avec l’Italie.

Les risques: la fusion complète des deux

secteurs marchandises, vers laquelle tendent

les FS et les CFF, comprend également une

grande part de risques. C’est pourquoi le SEV a

d’emblée fait remarquer que ce rapprochement

doit être opéré de manière à ce qu’un échec ne

conduise pas d’un coup à la disparition de l’en-

semble du trafic marchandises en Suisse et en

Italie. Le trafic interne suisse ainsi que le trafic

par wagons complets, très rentable, seraient

menacés et au moins 4000 places de travail

qualifiées seraient perdues.

C’est pourquoi les filiales suisse et italienne

de la Jointventure doivent rester aussi long-

temps que possible indépendantes. Les CFF

ont pris ces remarques au sérieux et ont aban-

donné l’idée d’une fusion complète jusqu’en

juillet de cette année déjà, comme ils l’avaient

prévu dans un premier temps, pour opter en fa-

veur d’une procédure par étapes, s’étendant

jusqu’en 2003/2004.

Les deux partenaires sociaux sont néces-

saires pour un bon fonctionnement. Pour les

deux partenaires sociaux – SEV et CFF – l’en-

treprise ne peut réussir que si le personnel

concerné est motivé et se donne à fond dans

cet audacieux projet. Les questions financières

jouent également un rôle décisif.

En plus d’un plan d’entreprise élaboré de

manière très détaillée, le SEV a exigé des CFF la

conclusion d’une convention réglant les con-

ditions d’engagement futures à Cargo CFF SA

(dès 2001) et à la Jointventure (dès 2003/2004).

Eléments du contrat préliminaire. Le SEV

exige des CFF la conclusion d’un accord préli-

minaire. Cet accord a pour but de s’assurer que

les conditions d’engagement de la CCT de la

future filiale des CFF soient au moins aussi fa-

vorables que celles de la CCT de la maison

mère CFF SA. 

Le SEV revendique:

— Salaire et système de salaire incluant les

indemnités et dédommagements selon le

principe: à travail égal, salaire égal 

— Nombre d’heures de travail par année,

dans le cadre de l’accord sur l’introduction

de la semaine de 39 heures

— Protection contre les licenciements

— Caisse de pensions

— Assurances sociales et caisse maladie

— Contrat social, garantie d’emploi et de

salaire

— Rabais pour le personnel

Les premières discussions ont déjà eu lieu.

Le SEV est convaincu qu’une solution peut

être trouvée ensemble et qu’elle pourra contri-

buer à ce que les deux chemins de fer saisissent

leurs chances dans cet ambitieux projet.



66

Appendice

Le
s 

p
ri

se
s 

d
e 

p
os

iti
on

 d
u 

S
EV

Objectifs et revendications du SEV

1 Intensifier les efforts en matière de 

lobbying

Notre travail d’information et de lobbying

mené à l’échelle nationale, cantonale et

communale est indispensable à la défense

et à la sauvegarde des intérêts légitimes de

nos membres. Il importe d’y mettre tout

notre poids pour contrer les méfaits de la

dérégulation avant qu’il ne soit trop tard.

2 La conclusion de conventions collectives 

de travail

Le SEV invite les entreprises de bus réputées

sérieuses à passer des conventions collec-

tives de travail avec leurs partenaires so-

ciaux. Celles-ci devront respecter les con-

ditions d’engagement et les prescriptions

d’hygiène et de sécurité au travail en usage

dans la branche et dans notre pays. C’est le

seul moyen de lutter contre le dumping sa-

larial et contre les distorsions de la concur-

rence générées par les mises en soumission.

La CCT est d’un intérêt vital tant pour le

SEV que pour toutes les entreprises réputées

sérieuses.

3 Mise à l’écart des soumissionnaires

pratiquant le dumping

Le SEV exige des cantons ou, plus concrète-

ment, des autorités cantonales compétentes

qui passent commande, qu’elles assortis-

sent l’avis d’adjudication de l’obligation de

respecter les dispositions CCT ou d’appli-

quer des conditions d’engagement au

moins équivalentes. Les lois régissant les

adjudications et les lois sur les transports

publics devront être adaptées en consé-

quence. Toute entreprise enfreignant ces

dispositions est à exclure de la procédure.

Prise de position
Les entreprises de bus soumises 
au régime de la libre concurrence

Loi sur les chemins de fer de 1996 et libre

concurrence

Le principe de la commande et la mise en

soumission

Avec la loi révisée sur les chemins de fer de

1996 s’est instauré le principe de la commande

de prestations dans le trafic voyageurs régional.

Dans nombre de cantons, le principe de la

commande est lié à celui de la mise en soumis-

sion: un appel d’offres est lancé et l’entreprise

la meilleur marché l’emporte. Les transports

publics régionaux et leur personnel ont ainsi à

subir les effets d’une concurrence féroce.

Dumping salarial et social

La libre concurrence entraîne une pression ac-

crue sur les conditions d’engagement du per-

sonnel et, de ce fait, ouvre la porte à tous les

abus: dumping salarial et social, baisse du ni-

veau de qualité et démantèlement du service

public. A l’évidence, le prestataire d’un service

de qualité inférieure peut offrir meilleur mar-

ché qu’une entreprise performante et haute-

ment qualifiée.

Les entreprises sérieuses sont pénalisées

Les effets de la concurrence se font sentir tout

spécialement parmi les entreprises de bus. La

Communauté de transport zurichoise (ZVV)

est pionnière en la matière en faisant payer un

lourd tribut  au personnel. Sa méthode éprou-

vée: des lignes desservies autrefois par des en-

treprises dites sérieuses sont confiées à des ex-

ploitants qui cassent les prix en fournissant un

service médiocre et en embauchant du person-

nel mal rétribué et travaillant sur la base d’un

horaire au-dessus de la norme.

Des garde-fous s’imposent

Les syndicats actifs dans le secteur des trans-

ports publics se démènent pour éviter que le

personnel fasse les frais de la concurrence et

pour diriger celle-ci – à l’aide de garde-fous –

sur la voie réservée aux autobus.
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4 Une union patronale des entreprises 

de bus

Le SEV invite les exploitants à créer une

union patronale des entreprises de bus,

voire une union patronale ETC. Cette

union aurait pour première et principale

tâche d’élaborer, avec l’appui des syndicats,

des formules CCT applicables à l’échelle na-

tionale et régionale.

5 La Communauté de transport zurichoise

ZVV citée en exemple

La Communauté d’intérêts des syndicats

ZVV (SEV/SSP/Syndicat Communication/

FCTA) a engagé des négociations avec la

ZVV censées déboucher dans une première

étape sur une solution spécifique à ce sec-

teur de trafic dans le périmètre ZVV. Le but

est d’obtenir des dispositions minimales en

matière de salaire et d’embauche et de

veiller au respect de celles-ci par les adjudi-

cateurs lors d’un prochain appel d’offres.

Ce postulat syndical vise à barrer la route au

dumping en matière d’offres et, partant, de sa-

laires. L’application des règles définissant la

concurrence loyale constitue un enjeu vital

non seulement pour nos membres, mais aussi

pour les employeurs appelés à participer à un

projet CCT conforme aux usages de la branche.
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Prise de position sur 
la 11e révision AVS

Pas au détriment des femmes!

Il faut à nouveau s’attendre à d’âpres et pé-

nibles discussions en ce qui concerne la future

forme de l’Assurance-vieillesse et survivants

(AVS). En août 1998, le Conseil fédéral a publié

et mis en consultation le projet de 11e révision

AVS. Le 6 avril 1999, il a fait d’incompréhen-

sibles concessions par rapport à son projet ini-

tial. Les points essentiels de cette révision sont:

— Principes de financement garantis pour

l’avenir

— Âge de la retraite identique pour les

hommes et les femmes (65)

— Flexibilité du départ à la retraite

— Création de critères standards pour les

rentes de veufs et de veuves

— Mesures dans le domaine des cotisations

(indépendants, fanchises)

— Coordination avec la prévoyance profes-

sionnelle (LPP)

Le SEV, de même que l’USS et l’UF, salue

l’augmentation proposée de 1,5 % de taxe à la

valeur ajoutée en faveur du financement à long

terme des coûts démographiques dans l’AVS.

Ce n’est qu’ainsi que le niveau des prestations

de l’AVS pourra être maintenu malgré la crise

économique constante. Au niveau des cotisa-

tions, nous saluons la suppression de la fran-

chise en faveur des personnes actives à l’âge de

la retraite, ainsi que l’adaptation du taux de co-

tisations des salariés aux indépendants.

Par contre, nous rejetons catégoriquement

la nouvelle augmentation de l’âge de la re-

traite des femmes de 64 à 65 ans pour des rai-

sons d’égalité et de politique du marché du tra-

vail. Il vaudrait mieux abaisser l’âge de la re-

traite des hommes à 64 ans au lieu d’aggraver

à nouveau la situation des femmes.

La flexibilité de l’âge de la retraite envisa-

gée à partir de 62 ans est insuffisante et n’est

pas supportable financièrement pour les bas et

moyens revenus. Nous demandons une rente

AVS non réduite, dès l’âge de 60 ans, pour

autant que la condition des 40 années de coti-

sations au minimum soit remplie.

Nous rejetons l’adaptation des conditions

des rentes de veufs et de veuves. Cette dété-

rioration importante causerait des problèmes

financiers à de nombreuses femmes âgées,

étant donné qu’une intégration dans la vie ac-

tive n’est pas possible. Il faut à la rigueur exa-

miner une modification des droits à une rente

de survivants.

La 11e révision AVS, dans la forme proposée,

est un programme d’économies du Conseil fé-

déral inacceptable, qui vise en priorité les

femmes. C’est la raison pour laquelle le SEV in-

vite le Parlement fédéral à refuser ce projet et à

chercher des solutions plus sociales.
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augmenter de 3% les contributions fédé-

rales jusqu’en 2003.

3 Le SEV regrette en particulier l’absence

de critères valables pour l’ensemble de la

Suisse et d’un système unitaire en ce qui

concerne l’octroi des subsides aux ayants

droit.

3 Forme des franchises futures

Il est probable que les primes d’assurance

maladie augmenteront à nouveau l’année

prochaine. Le SEV s’oppose catégorique-

ment à d’éventuelles augmentations de

franchises.

Appel

L’unique possibilité de réduire les coûts des

primes et de la santé est de contribuer à l’abou-

tissement de l’initiative santé qui vient d’être

lancée et de participer activement à la campa-

gne de votation. Les cartes de signatures doi-

vent être renvoyées aujourd’hui encore. C’est

ainsi que nous pourrons gagner!

Prise de position sur la révision
partielle de la loi sur l’assurance
maladie (LAMal)

Pour le SEV, la révision ne va pas assez loin!

1 Au sujet de la révision partielle 

de la LAMal

1 En principe, le SEV approuve la révision

partielle. Mais il constate que la révision ne

va pas assez loin, notamment dans le do-

maine de la maîtrise des coûts (quantités,

surcapacités, etc).

2 Le SEV critique en particulier le fait que

le problème des différents tarifs appliqués

par les médecins n’est pas résolu par la révi-

sion partielle. Le SEV demande des tarifs de

médecins homogènes au niveau cantonal

de même que dans le domaine de l’assu-

rance de base et complémentaire.

3 Le SEV soutient catégoriquement l’in-

troduction du budget global pour les presta-

tions ambulatoires et semi-hospitalières.

Des conditions-cadres valables pour l’en-

semble de la Suisse devraient être créées –

en maintenant l’actuel catalogue des presta-

tions. Le SEV condamne la tentative du

Conseil des Etats de supprimer ultérieure-

ment ce point positif de la révision.

2 Diminution des primes / 

Contributions fédérales

1 Le SEV a pris connaissance du fait que

les contributions fédérales en vue de la di-

minution des primes jusqu’en 2003 devrai-

ent augmenter de 1,5 % ou de 134 millions

de francs pour atteindre 2,314 milliards de

francs. Pour compenser l’augmentation des

coûts envisagée, il faudrait une augmenta-

tion de 3 %. Le SEV regrette que le Conseil

fédéral se soit limité à proposer la moitié.

2 La Caisse fédérale a en outre profité du

fait que certains cantons n’ont pas épuisé

les contributions fédérales au cours des

années  passées. Les contributions fédérales

non utilisées auraient pratiquement suffi à
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Prise de position sur les accords
bilatéraux

Situation initiale

L’importance des accords. Les accords bi-

latéraux Suisse–Union européenne sont de la

plus haute importance pour la Suisse. Un échec

des accords retarderait de plusieurs années

l’intégration de la Suisse dans l’Europe et nui-

rait fortement à la compétitivité de l’économie

suisse.

Conséquences sur le trafic ferroviaire des

marchandises. L’accord sur les transports ter-

restres, un des deux éléments centraux des ac-

cords bilatéraux, a des conséquences directes

sur les transports publics. Le SEV, en qualité de

syndicat dominant de la branche des trans-

ports publics, est chargé de surveiller de près

l’accord et d’examiner les éventuelles répercus-

sions sur les postes de travail (qualité et sécu-

rité de l’emploi) dans le trafic marchandises

par rail.

Dans l’accord sur les transports terrestres, la

Suisse s’engage à augmenter en deux étapes la

limite de charge des poids lourds de 28 à 40

tonnes. Les 34 tonnes seront admis dans tout le

pays à partir de 2001, puis les 40 tonnes dès

2005.

L’introduction simultanée de la redevance

poids lourds liée aux prestations (RPLP) ne

pourra compenser cet effet que partiellement,

étant donné que le montant de la RPLP qui sert

de base dans l’accord est trop peu élevé. 

Période de transition. Dans la phase transi-

toire durant jusqu’en 2005, la Suisse acceptera

jusqu’à 800 000 camions de 40 tonnes et jus-

qu’à 440 000 véhicules légers (max. 28 tonnes)

soumis à une taxe RPLP fortement réduite. Jus-

qu’à l’ouverture du tunnel du Lötschberg, mais

au maximum jusqu’en 2007, la RPLP doit être

réduite de 10 %, selon le texte de l’accord.

En définitive, l’accord sur les transports ter-

restres pris isolément aura pour effet une

détérioration de la position du rail face à la

route. Durant la période transitoire, la route

Prise de position sur la loi sur
l’assurance-maternité

La Suisse ne doit plus être la lanterne rouge!

Après un mandat constitutionnel de 53 ans,

il est temps de réaliser l’assurance-maternité,

sans condition.

En décembre 1998, les Chambres fédérales

ont adopté la loi fédérale sur l’assurance-ma-

ternité. Le projet prévoit deux sortes de presta-

tions:

— une allocation pour perte de gain de 80 %

pendant 14 semaines pour toutes les mères

exerçant une activité lucrative;

— une prestation de maternité (prestation de

base) pour toutes les mères de Fr. 4020.–-

au maximum, qui serait allouée complète-

ment jusqu’à un revenu annuel de la fa-

mille de Fr. 36 180.–-. Pour les revenus plus

élevés, les prestations seraient réduites pro-

portionnellement. Elles ne sont plus ver-

sées à partir de Fr. 72 360.–-.

Le financement par le biais du fonds de

compensation sur la perte de gain (APG) est

garanti et ce sera un allégement financier pour

les employeurs. Depuis des années, les femmes

ont cotisé à l’allocation pour perte de gain et ce

n’est que justice que les excédents de l’APG

soient versés pour l’instant à l’assurance-

maternité.

Il est incompréhensible que le référendum

ait été saisi par les partis bourgeois contre le

projet de loi. Maintenant, le peuple devra se

prononcer à ce sujet.

II faut relever que les prestations de l’assu-

rance-maternité seront plus modestes que

celles des autres pays européens. Elles ne met-

tront en péril ni notre économie ni les entre-

prises, comme le prétendent les partis bour-

geois.

La votation sur l’assurance-maternité a lieu

le 13 juin 1999. Le SEV soutient totalement le

projet soumis à votation et recommande de

voter Oui.

Avec l’acceptation de l’assurance-mater-

nité, la Suisse ne sera plus la lanterne rouge

dans ce domaine!
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disposera d’avantages concurrentiels supplé-

mentaires.

Mesures d’accompagnement. Le Conseil

fédéral propose, dans son message sur les ac-

cords bilatéraux, des mesures d’accompagne-

ment de politique intérieure qui devraient

amortir les conséquences négatives de l’accord

sur le trafic ferroviaire des marchandises.

Alors que l’accord sur les transports terres-

tres est conclu et qu’il ne peut plus être modi-

fié, il reste une marge de manoeuvre dans les

mesures d’accompagnement. C’est pourquoi le

SEV s’est engagé au cours des derniers mois,

avec d’autres organisations partenaires, pour

l’amélioration des mesures d’accompagne-

ment.

Position du SEV

Le SEV mesurera l’accord bilatéral à la ques-

tion de savoir si l’ensemble des mesures (ac-

cord plus mesures d’accompagnement) affai-

blit ou non la position du rail face à la concur-

rence. Les mesures doivent être élaborées de

manière à ce que les places de travail dans le

domaine des marchandises ne soient pas

menacées.

Prise de position définitive en novembre

1999. Le SEV prendra définitivement position

en automne 1999, après la décision finale des

Chambres fédérales. Cette prise de position

sera présentée les 4 et 5 novembre 1999 au co-

mité fédératif pour acceptation. 

Revendications du SEV. Sur la base de la si-

tuation actuelle des travaux, le SEV constate:

— Pris isolément, l’accord sur les transports

terrestres procure à la route d’énormes

avantages en matière de concurrence. A

défaut de mesures d’accompagnement très

efficaces, le SEV ne pourra pas accepter

l’accord.

— Les mesures d’accompagnement proposées

par le Conseil fédéral ne sont pas suffi-

santes.

— La Commission des transports du Conseil

national a adopté des améliorations subs-

tantielles qui vont dans la bonne direction.

En particulier, en ce qui concerne le cadre

financier (300 mio de francs par an), l’éga-

lité de traitement du trafic par wagons

complets avec le trafic combiné ainsi que

le maintien de l’interdiction de circuler le

dimanche et la nuit dans la loi sur la circu-

lation routière (LCR).

— Le SEV estime que d’autres mesures d’ac-

compagnement sont indispensables, en

particulier le décret d’une clause de protec-

tion de politique intérieure. Cette clause

sert de garde-fou dans les domaines de la

protection de l’environnement et du main-

tien des places de travail dans le trafic mar-

chandises par rail en Suisse. Son méca-

nisme peut être décrit comme suit: si, mal-

gré toutes les mesures, le trafic marchan-

dises était transféré du rail à la route – au

lieu du contraire! – et si le but n’était pas

atteint dans le trafic transalpin, alors – et

alors seulement,un montant serait mis à

disposition (jusqu’à 200 mio de francs par

an) sur la base de cette clause, pour

prendre d’autres mesures complémen-

taires.

Etant donné les avantages qu’apporte l’ac-

cord bilatéral à l’économie suisse, qui se chif-

frent en milliards, c’est un prix modeste à

payer pour un consensus national, dans une

question décisive pour l’avenir de la Suisse.



Merci pour votre confiance!

Vos droits sont sacrés. Pour les défendre, 
nos juristes s’investissent à fond en 
toute efficacité, compétence et loyauté –
à l’image des souverains combattants 
d’aïkido. Notre équipe s’appuie sur un 
large réseau de professionnels spécialisés
dans tous les domaines juridiques.

La confiance que vous nous accordez 
mérite tous nos remerciements. Elle est 
pour nous le meilleur stimulant pour 
développer à l’avenir des solutions d’assu-
rance innovantes à votre intention et 
pour vous aider à défendre vos droits.

Intéressé?
Demandez des informations par téléphone
ou e-mail (veuillez indiquer la référence
«SEV»):

Coop Protection Juridique
av. de Beaulieu 19
Case postale
1000 Lausanne 9
Téléphone: 021 641 61 20
Téléfax: 021 641 61 21
E-mail: info@cooprecht.ch
Internet: www.cooprecht.ch



La brèche fiscale est derrière

nous! Les salariés peuvent

à nouveau investir sans

réserve jusqu’à un montant

de Fr. 5933.– dans leur

prévoyance personnelle

(pilier 3A).

Les montants investis

peuvent être défalqués du

revenu, ce qui, selon le

revenu et le canton,

correspond à une épargne

fiscale de 15% à 30%.

Intéressé?

Téléphonez-nous! Nous

prendrons le temps de parler

de votre prévoyance.

SEV Assurances

Arnold Böcklin -Strasse 41

Case postale, 4011 Basel

Téléphone 061-225 22 22

Téléfax 061-225 22 52

E-mail info@sevbasel.ch
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Les adresses 

Secrétariat syndical SEV Berne

Steinerstrasse 35

Case postale 186

CH-3000 Berne 16

Téléphone 031 357 57 57

Télécopieur 031 357 57 58

E-Mail  info@sev.online.ch

http://www.sev-online.ch

SEV Bellinzona

Viale Stazione 31

Casella postale 1469

CH-6501 Bellinzona

Téléphone 091 825 01 15

Télécopieur 091 826 19 45

E-Mail  sev-ticino@bluewin.ch

SEV Lausanne

Avenue Ruchonnet 2

CH-1003 Lausanne

Téléphone 021 321 42 42

Télécopieur 021 321 42 49

Secrétariat régional SEV Zürich

Sonnenbergstrasse 83

Case postale 188

8030 Zurich

Téléphone 01 266 52 90

Télécopieur 01 266 52 53

E-Mail  sev-zuerich@bluewin.ch

SEV Assurances

Av. Ruchonnet 2

CH-1003 Lausanne

Téléphone 021 321 42 42

Télécopieur 021 321 42 49

Coopérative des maisons de vacances SEV

Case postale 

CH-3001 Berne

Téléphone 031 911 46 88

Albergo Brenscino

CH-6614 Brissago

Téléphone 091 793 01 21

Télécopieur 091 793 40 56

E-Mail  hotel@bluewin.ch

http://www.brenscino.ch

Maison des Jeunes SEV

CH-1833 Les Avants

Téléphone 021 964 55 01
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